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/, L'autorisation accordée par un conseil de préfecture, spé-
cialement à certains seclionnaires agissant ut singuli pour 
inlmler une action contre une autre section {dans l'espèce, 
me revendication de communaux:, étant accordée aux 
(rais et risques de ces seclionnaires agissant individuelle-
mnl, ternaire de la commune dont dépendent lusdils sec-
Humains ne peut, en sa qualité de maire et comme re-
présentant légal de la section, introduire l'action que cer-
tain individus seuls ont été autorisés à intenter. 

IL k section autorisée à répondre à des seclionnaires agis-
sant ut siDguli, je trourant alors en présence du maire, 
adversaive qui n'a pas été régulièrement habilité par une 
autorisation expresse, aux termes de la loi du 18 juilïet 
183", peu* opposer la nullité de la demande en tout état 
k cause, même devant la Cour de cassation. 

111. El ternaire qui a à s'imputer d'avoir esté en justice en 
se substituant aux seclionnaires seuls autorisés, ne peut 
engager le corps moral qu'il représente sans capacité lè-
plé, et doit être condamné personnellement aux frais de 
ïinstmee ainsi intentée irrégulièrement. 

Aux termes delà loi du 18 juillet 1837 (art. 49), tout 
contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit 
percer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du 
««il Je préfecture, les actions qu'il croirait appartenir 
«commune ou section, et que la commune ou section, 
fralablement appelée à eu délibérer, aurait refusé ou 
tpge d exercer. I 

tes habitants d'une section peuvent même, dans cer> 
«cas, agir individuellement, ut singuli, et sans avoir 
«remplir aucune formalité, pour la défense de leur part 
«jouissance des biens communs. Le Conseil d'Etal a eu 

plusieurs aifuires à statuer sur des recours de cette 
«ire, et il les a considérés comme recevables, ce mode 

«procéder étant d'ailleurs le seul auquel les habitants de 
lnM

 Pmi?ent recourir Pour sauvegarder leurs droits, 
116 prcfet refuse de constituer, sur leur demande, 

^ commission syndicale chargée de représenter la sec-
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fondée, si elle y avait intérêt à se prévaloir de ce défaut d'au-
torisation comme d'une cause de nullité relative qui, tenant 
à l'ordre public, peut être proposée en tout état de cause et 
doit même être suppléée d'office par le juge; 

t
 S Attendu, en ce qui concerne la section des Feniers,que, 

d'après l'art. 54 de la loi du 18,juillet 1»37, une commune 
ne peut, en aucun cas, déf ndre à l'action formée contre elbv> 
qu'autant qu'elle y a été expressément autorisée ; que si elle 
n'a pas été régulièrement habilitée par une autorisation ex-
presse, il en résulte en sa faveur un moyen de nullité qui 
est opposable pour la première fois même devant la Cour de 
cassation, et qu'il appartient au juge de suppléerd'ofûee dans 
le silence de la partie ; qu'en exigeant, que l'autorisation soit 
expresse, la loi veut qu'elle soit spéciale, déterminée, et 
qu'elle ne puisse pas être étendue hors de ses termes; que 
ce caractère spécial et restrictif de l'autorisation se rattache 
lui-même aux conditions et aux nécessités de la tutelle admi-
nistrative ; 

« Attendu, en fait, que l'autorisation de défendre qui a été 
accordée à la section de Feniers, par arrêté du 14 avril 1856, 
est corrélative à celle qui avait été donnée aux habitants de 
La Jasse ; qu'en effet, le conseil de préfecture de la Creuse a 
statué sur le mémoire présenté par eux, œuvre de l'arrêté du 
conseil de préfecture de la Gorrèze qui les avait autorisés à 
former leur demande en revendication ; que l'autorisation 
s'applique expressément à l'action jmlie.iaire une IÂ« l»M*~»*J 1 

de La Jasse se proposaient d'intenter ; qu'elle n'a de valeur 
que par rapport à l'action particulière qui avait été autorisée 
de la part des adversaires de la section de Feniers ; que ceux-
ci étaient tenus de se conformer, avant tout, dans l'introduc-
tion de leur demande, aux termes de l'autorisaùon de^ pour-
suivre qu'ils avaient précédemment obtenue; que si l'action 
a été formée dans des conditions différentes de celles où de-
vait s'engager le procès sur lequel ta section de Feniers a été 
autorisée à défendre, l'autorisation de celte dernière section 
n'y correspondant plus, cesse d'avoir aucune efficacité puis-
qu'elle était subordonnée à l'introduction d'une demande 
spéciale et déterminée ; 

« Attendu que l'action intentée par le maire de Saint Se-
tiers, comme représentant légal de la section de La Jasse, a 
bien le même objet que l'action qui aurait été formée, ut sin-
guli, par le:; habitants de ce village; — que, dans_ l'une 
comme dans l'autre, il s'agit toujours de la revendication 
comme terrains communaux des héritages appelés les 
Oulas et Coteau-Redon; qu'il ne s'ensuit point cepen-
dant que l'autorisation de défendre accordée à la section 
de Feniers puisse être étendue d'une action à l'autre ; que, 
pour constituer l'identité d'action, il faut, outre l'identité des 
parties et de leurs qualités, que, dans l'action autorisée par 
le conspil de préfecture de la Corrèze, c'étaient les habitants 
de La Jasse qui, en leur nom personnel, à leurs frais et ris-
ques, devaient exercer l'action qui, suivant eux, compétait à 
la communauté; qu'au contraire, dans l'action internée par 
le maire, la seule dont la justice est aujourd'hui saisie, c'est 
le corps moral lui même qui se porte demandeur et est en-
gagé dans le débat ; que cette substitution d'une partie à une 
autre, agissant dans des conditions et des qualités différentes, 
n'est pas sans intérêt pour la section de Feniers ; qu'il leur 
importe, en effet, sous le double rapport du recouvrement 
des frais d'instance et de l'irrévocabilitè des décisions à inter-
venir, d'avoir pour contradict urs légaux des sectionnaires 
régulièrement autorisés et personnellement engagés dans la 
contestation, plutôt qu'un maire agissant sans autorisation, 
qui n'est point, dès lors, habilité pour représenter le corps 
moral au nom duquel il agit, et qui peut même, plus tard, 
en tout état de cause, exciper de ce défaut d'habilitation pour 
faire rétracter et annuler les décisions qui lui seraient con-
traires; 

« Attendu que la section de Feniers n'ayant point été au-
torisée à défendre à l'action telle qu'elle a été dirigée contre 
elle, est r cevable et bien fondée à en demander la nullité : 
que ce défaut d'autorisation vicie la procédure tout entière 
dans son principe même ; que le vice dont elle est entachée, 
et qui se confond avec l'absence des garanties de la tutelle 
administrative, ne saurait être ultérieurement couvert, soit 
par l'intervention des seetionnaires, soit par l'abstention de . 
nouvelles autorisations, lorsque la justice a déjà rendu divers 
jugements interlocutoires et un jugement délinitf sur le fond, 
contre lesquels la section de Feniers se prévaut précisément 
de son incapacité personnelle d'ester en jugement; 

<> Attendu, quant aux dépens, que le maire de Saint-Se-
tiers a à s'imputer d'avoir, sans autorisation régulière et en 
se substituant indûment aux seetionnaires seuls autorisés, 
introduit l'action en revendication dans laquelle il succombe; 
que, par son fait personnel, il n'a pu engager là corps moral, 
même pour les frais exposés ; 

« La Cour, sans s'arrêter à la demande de sursis, réfor-
mant, déclare irrégulière la demande formée par le maire de 
Saint-Setiers au nom de, la section de La Jasse contre la sec-
tion de Féniers ;' l'en déboute, et le condamne personnelle-
ment, envers ladite section, aux dépens de première instence 
et d'appel ; prononce mainlevée de l'amende, etc. » 

Plaidants, MeS Butaud et Péconnet. 

des einm,-„ J ' ' tJllvu le corps moral 
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commune demanderesse serait donc bien 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Drouin. 

Audience du 23 octobre. 
ASSURANCE SUR LA VIE. — POLICE PAYABLE AU PORTEUR. 

COMPÉTENCE. 

La demande en paiement d'une police d'assurance sur la vie, 
payable au porteur, est vablemenl portée devant le Tribu-
nal de commerce du siège de la société. 

La compagnie anonyme qui a souscrit la police ne peut en 
refuser le paiement au porteur, en alléguant qu'elle l'au-
rait payée à un tiers, ou que la police serait nulle faute 
d'acceptation du titulaire, ou enfin que la justification du 
décès du titulaire el de la nature de la dernière maladie 
ne seraient pas suffisantes, si d'ailleurs les documents 
fournis au Tribunal sont de nature à donner toute salis-
faction à cet égard. 

Ainsi jugé parle jugement ci-après, sur les plaidoiries 
de M6 Petitjean, agréé de M. Billard, porteur de la police 
d'assurance, et de Me Tournadre, agiéé de la compa"nie 
l'Impériale : 

« Sur la compétence : 
« Attendu que la compagnie anonvme sur la vie, l'Impé-

riale, est à primes fixes, et qu'elle a son siège rue de Rivoli à 
Pans; que la police créée par elle et dont le paiement est 
aujourd hui reclamé est au porteur, et négoc.abte par endos 
que cette police doit donc être assimilée à toute valeur com-
merçable, que dès lors le Tribunal est compétent pour con-
naître du litige né à l'occasion du non-paiement de cette va-
leur; 

u Attendu, en outre, que l'article 17 de ladite police stipule 
que toute contestation qui pourrait s'élever entre la société et 

i >
R
 ^U^aire ou ses ayants droit, ne pourra être jugée que par 

! le Tribunal de commerce de Paris ; ~~5 

« le Tribunal jugpant en premier ressort, retient la cause; 
ordonie à la compagnie défenderesse de conclure au fond, 
et après que pbur ce faire M« Tournadre, agréé, a, pour elle et 
sous tott-es réserves d'appeler sur le jugement à l'instant ren-
du sur a compétence, tout'-nu la demande non recevable ; 

« Attendu que la police obj-1 du litige est payable, au 
oorteur iprès justification du décès du titulaire Albert Tho-
mas Witlers ; que Billard, demandeur dans l'instance, justi-
fie en ètn légitime propriétaire ; 

« Attpulu que pour motiver sa résistance la Compagnie 
soutient 1° qu'elle aurait remboursé ladite police à un sieus 
Morisson,qui l'aurait reçue d'elle en sa qualité d'actionnaire 
de ladite Compagnie ; 

I « 2° Qw cette police devrait être déclarée nulle comme 
n'ayant pas été acceptée par le titulaire ; 

« 3° Pace que les justifications du décès et la nature de la 
dernière nala lie ne sont pas sufdsantes ; 

» Sur le premier moyen : 
• Attenu qu'en admettant même que la Compagnie Pût 

remboursé comme elle le prétend, ladite police au sieur Mo-
risson, élis ne devrait pas moins être tenue d'en effectuer le 
paiement au porteur ; 

« Qu'er effet, en laissant en circulation dps titres créés ré-
gulièrement, portant les signatures de ses dirper.mir et, admi-
nistrât, urs, elle a oDgc..a.° ia roi uu uers et engagé si m-
I
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 ce moyen ne saurait donc être accueilli; 
« gSFle deuxième moyen : 
« Attendu que la Compagnie ne justifie pas que la police 

ait été délivrée sans le consentement du titulaire; que cette 
prétenion doit donc être repoussée; 

.) Sir le troisième moyen : 
« Attendu que les pièces produites au Tribunal, pour justi-

fier dudécès et de la dernière maladie d'Albert-Thomas Wi-
thers, -ont de nature à inspirer toute confiance ; 

« Qt'il s'ensuit qu'il y a lieu de faire droit à la demande : 
« Pa- ces motifs, condamne la compagnie l'Impériale, par 

toutes les voies de droit, a payer au demandeur 12,500 francs,1 

montait de la demande, avec les intérêts suivant la loi, et 
aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Tournemino. 

Suite de l'audience du 23 octobre. 

ATTENTAT A LA PUDEUR. — ASSASS1HAT. 
A MORT. 

— CONDAMNATION 

(7oir la Gazette des Tribunaux du 26 octobre.) 

M. Henri Defaucamberg, docteur en médecine à Gien, 
a éti appelé pour examiuer le cadavre de la petite Bon-
gitauit; il rend eoinple des constatations auxquelles il 
s'est livré. Le cadavre était percé de vingt-quatre blessu-
re* ; le témoin distingue celles qui ont été faites pendant 
la vie et celles qui ont été faites après la mort. La plupart 
des coups de couteau ont été portés avec une viulence ex-
trême, le couteau s'était brisé ; ou a retrouvé une partie 
di la lame dans l'une des plaies. L'iutestin était tout à tait 
sorti. Une seule des blessures aurait pu donner la mort. 

M. le président donne ici lecture des recherches qui ont 
été faites sur l'état mental de l'accusé ; il en résulte que 
s;s facultés intellectuelles sont intactes. 

Femme Brossier, aubergiste à Briare. L'accusé a cou-
ché dans son auberge dans k nuit du 10 au 11 juillet. Il 
a paru au témoin n'avoir pas les idées tranquilles. 

M. Patleau, secrétaire de la mairie de Briare : Le ven-
credi 11 juillet, Bruère est venu demauder le secours de 
Dute. Ses réponses étaient claires, mais précédées d'un 
rire étrange. 

Fournier, passeur à Briare, a passé l'accusé de l'autre 
côté de l'eau ; il se l'est rappelé seulement à certains dé-
mis que lui a donné Bruère. 

Boulmier, journalier à la Croix-Méry, commune de 
Eriare. 

Le témoin achève une bouchée d'un morceau de pain 
qu'il met dans sa casquette, et dépose : 

Ua vu Bruère à la Croix-Méry, le vendredi 11 juillet, 
sur .es trois heures ; celui-ci lui a tenu des propos sinis-
tres; il disait qu'on entendrait parler de lui, qu'il ne 
moinrait pas son couteau à tout le monde ; qu'il élait 
poursuivi par l'idée de mal faire ; que la guillotine donnait 
une mort bien douce. 

L'accusé, interpellé, affirme que le témoin fait une dé-
position erronée. 

Femme Richard, demeurant à la Croix-Méry. Elle ne 
reconnaît pas l'accusé, et ne sait pas si c'est lui qu'elle a 
vu à la Croix-Mérv le 11 juillet. 

Richard, ̂ propriétaire à la Croix-Méry. Sa femme lui a 
dit qu'un individu étranger était venu chez elle le 11 juil-
let; mais elle ne l'a pas reconnu. 

Femme Egrot, demeurant à la Fontaine. Elle a vu pas-
ser, le 11 juillet, un homme dont le signalement répond 
à celui de l'accusé, mais elle ne_ peut affirmer que ce soit 

Fpmme Moreau, journalière à Briare. Elle connaît 
Bruère depuis sa naissance ; l'accusé enfant venait la voir 
quelquefois ; elle ne l'a jamais revu depuis l'âge de douze 
ans. Elle ne croit pas que Boulmier l'ait vu le 11 juillet 
1862. 

Victoire Renat, onze ans, domestique à la Metaine-
Neu/e. Le témoin gardait ses oies le dimanche 13 juillet, 
Brwre vint à passer; il lui a demandé l'heure et le nom 
ne ses père et mère, puis il lui a pris le bras en tirant un 
eoiteau ; elle s'est mise à crier, et un domestique est ar-
rivé à son secours. « Si je voulais te faire du mal, a dit 
l'a;cusé, j'en aurais bien le temps avant que ton oncle 
arive; » il a pris les sabots du témoin et les a cachés. 
ht petite Renat rend compte de la conduite insolente et 
menaçante de Bruère à la ferme. 

Un autre témoin confirme la déposition de la petite 
Renat. 

Femme Quétin, propriétaire de l'auberge Neuve, com-
mune de Coulions. Bruère lui a demande à boire le 14 
juillet, vers six heures du soir : « J'ai t-il une belle peau, 
lui disait l'accusé en lui montrant son bras, elle n'est mar-
quée ni de rouge ni de noir. Que les demoiselles d'Orléaus 
et de Paris sont bien aises eu voyant une belle peau com-
me ça \» Le témoin a eu grand'peur, il lut semblait, en al-
lant à sa cave, qu'elle allait être assassinée. 

Florentine Agogué, onze aus, vachère, commune de 
Coulions. Cette jeune enfant porte avec beaucoup d'ele-
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gance naturelle un petit manleau de drap bleu; sa tôle est 
couverte d'un petit bonnet à la mode de Gien, coquette-
ment posé droit sur la tête et laisse échapper par derrière 
une forêt de cheveux blonds qui donnent à sa physiono-
mie un charme et une grâce tout particuliers. 

C'est elle qui, le 14 juillet au soir, gardait ses vaches 
à peu de distance de la victime. Elle a vu l'accusé traîner 
par les pieds le cadavre de sa malheureuse compagne. 
Eperdue de crainte et d'effroi, elle s'est enfuie el a donné 
l'éveil. 

La déposition de ce petit témoin est faite avec uno 
clarté très grande qui impressionne vivement l'audi-
toire. 

En ce moment on fait voir à MM. les jurés les vête-
ments ensanglantés de Bruère et de sa victime, et le cou-
teau brisé qui a servi à la perpétration du crime. 

Dion, journalier aux Mareots, commune de Coulions. 
Il est allô avec tous les hommes du village à la recherche 
de la petite Bongibault, à la lueur des lanu rues; ou l'a 
trouvée au milieu d'uu fourré, dans un état affreux. 

donné une preuve nouvelle de l'incontestable talent qui le 
distingue. Ce remarquable réquisitoire a produit sur toute 
l'assistance une impression profonde. L'organ du minis-
tère public conclut contre l'accusé à la peine de mort. 

Me Dubec, défenseur désigné d'office à Bruère, avait 
une lâche bien difficile. Mais" l'avocat s'est montré à la 
hauteur de sa pénible mission. Sa plaidoirie a été écoutée 
avec une attention soutenue qui prouvait l'intérêt que 
tous les assistants portaient à ce drame terrible du 14 
juillet. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 
dans la salle de ses délibérations ; au bout d'une demi-
heure il rentre dans la salle d'audience. 

La déclaration du jury est, sur toutes les questions : 
Oui, à la majorité. 

Le verdict est muet sur les circonstances atténuantes. 
On ramène l'accusé, et la Cour,- après avoir délibéié, 

prononce un arrêt qui le condamne à la peine de mort, 
orloune qu'il aura la tête tranchée sur une des places pu-
bliques de la ville de Gien. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marlier, conseiller à la Cour 
impériale de Metz. 

Audiences des 21 et 22 octobre. 

FAUX EN ECRITURE DE COMMKRCE. — C1NQ.UANTE-IS.US CUIÏFS 
D'ACCUSATION. 

L'accusé Constant Wilmet est un ancien marchand de 
chevaux ; il porte sur sa physionomie la ruse- et la finesse 
qui lui ont servi à cacher longtemps les crimes qui lui 
sont reprochés. Possesseur, à l'âge de vingt ans, d'une 
petite fortune immobilière s'élevant à 40,000 fr. environ, 
il l'eut bientôt dissipée, et à vingt-cinq ;ms, à la suite d'une 
faillite ruineuse pour ses créanciers, il se trouva t-aus au-
cune ressource. Il avait cependant le goût d'une vie do 
luxe el de plaisirs, l'our la satisfaire, il eut recours aux 
expédients, qui l'amènent aujourd'hui devant la Cour 
d'assises. 

En 1855, il recherchait en mariage la fille d'un petit 
marchand de l'arroudissement de Vouziers, qui avait 
amassé quelque fortune. Repoussé par les parents de la 
jeune fille, il parvenait à la séduire, l'entraînait loin du 
domicile parternel, et l'épousait peu du temas après, 
en faisant signifier à son père des soumissions respectueu-
ses. C'est le nom du sieur Martinet, son beau-père, que 
Wilmet voulait exploiter pour se procurer l'argent qui lui 
était nécessaire. Martinet était solvable; les billets qu il 
souscrivait et escomptait pour son commerce étaient 
toujours payés avec exactitude. L'accusé, qui connaissait 
celte circonstance, créa un grand nombre de billets, la 
plupart d'une valeur de mille franco, portant la siguature 
Martinet, et les présenta à divers banquiers de Vouziers et 
chez les escompteurs de l'arrondissement. Tous les ac-
ceptèrent sans difficulté. A l'échéance de ces billets, Wil-
met se présenta lui-même ou envoya sa femme chez ceux 
qui les avaient escomptés, et en obtint le renouvellement 
à l'aide de billets de la même signature. Il s'était produis 
ainsi une somme importante qui fut sans doute dissipée 
dans une vie de plaisirs. 

Au mois d'avril 1862, M. Cotelle, banquier à Vouziers, 
qui avait escompté un assez grand nombre de billets de 
cette nature, étonné des renouvellements fréquents qui 
étaient demandés, réclama do Wilmet une lettre de son 
beau-père qui pût, au cas du décès de celui-ci, établir la 
légitimité de ces opérations. L'accusé promit d'apporter 
cette garantie, puis il offrit d'autres billets portant, outre 
la signature de Martinet père, celle du fils de celui-ci. M. 
Cotelle, avant d'accepter ces valeurs, écrivit à Martinet 
fils pour savoir s'il consentait à garantir la signature de 
Wilmet son beau-frère, et en réponse il reçut uue lettre 
de Martinet père qui lui annonçait que lui-même n'avait 
jamais souscrit aucun billet au profit de son gendre. M. 
Cotelle refusa les renouvellements proposés, et assigna 
Martinet et son gendre devant le Tribuuel de commerce 
de Vouziers, en paiement de deux billets de chacun mille 
francs, portant la siguature Martinet père et l'endosse-
ment de Wilmet. Mais à l'audience, le sieur Martinet se 
présenta, et déclara renier complètement la signature qui 
lui était opposée. 

Les billets furent saisis, et l'instruction démontra bien-
tôt qu'un grand nombre d'effets de même nature circu-
laient depuis deux ans dans l'arrondissement de Vouziers 
et dans les cantons voisins. Des recherches actives furent 
faites, et malgré le soin qu'eut Wilmet de faire immédia-
tement retirer et détruire quelques billets en circulation, 
vingt-cinq biilets purent être saisis. Ils représentaient une 
somme de 21,700 fr. Sur ce nombre, vingt et un por-
taient la souscription ou l'endossement Martine!; quatre, 
d'une valeur de 1,000 fr. chacun, portaient la suirauro 
d'un sieur Quintelot-Lacasse, marchand de moutons, qui 
avait fait quelques affaires avec Wilmet ; un autre portait 
la signature d'un sieur Ctiarlier, cousin de l'accuse. 

Tous ces billets, doutas signatures étaient déniées par 
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les prétendus souscripteurs, 
et les experts en écritures commis par 

furent examinés avec soin, 
justice déclrrè-

.,. t ,,,,.168 ces'ecriiureséiaientfalsatiôes,imitées avec 
arï tentaient de grandes ressemblances avec le ca-
ractère habituel de l'écriture de Vilmet. . 

^accusé Wilmet persiste cependant à soutenir qu aucun 
de cet billets n'est faux. 11 est vrat que les souscripteurs 
ne lut doivent point le montant de ces effets mats ils 1m 
Sut donné leur signature par complaisance : il avoue que 
les billets étaient souscrits en blanc, et le bon pour, ainsi 
que la formule ont été quelquefois écrits par lui. 
^ Au moment de son arrestation, l'accuse était porteur de 
dix billets blancs, au timbre proportionnel de 5001rancs 
à 1 000 francs, dont deux portaient des signatures qui 
Lèntreeoiinuèsêtre celles d'un autre individu de ar-

de Vouziers, également poursuivi pour faux 
en écritures de commerce. . , 

An ès la lecture de l'acte d'accusation, dont nous avons 
exfra t îel faits ci-dessus, M. le président procède a l in-
gïgS de l'accusé, qui persiste dans ses dénégations 

^W-'cinq témoins sont appelés par le ministère public 
Le premier est le sieur Martinet père, qui depuis la dé-

couverte de ces faits, et sur la dé^Jl^gj couverte ue w i«>i», ~- — -- e . 
rire M. été lui-même poursuivi pour d autres laits, ei i 
Semoment^ peine pronoticée contre lui. Il soutient 
avec énergie n'avoir jamais souscrit les billets qui lui sont 
créseutés, et n'avoir donné aucune signature de eomplai-
L.OP à son cendre, avec lequel il est en mauvaises rela-

J'ai fait 
sauce à son gendre, avec lequel 
lions depuis son mariage. 

M Ouintelot-Laçasse, marchand de moutons 
quelques affaires de commerce avec Wilmet et lui ai sou-
vent plusieurs billets que j'ai acquittes a leur échéance; 
le dernier a été payé en novembre 1861. Je suis certain 
de ne rien devoir à Wilmet et de n'avoir pas signé les 
quatre billets portant mon nom. Ces billets ne sont pas 
non plus de mon écaiture. 

M Charl er, meunier : J'ai eu le malheur de donner 
quelques signatures par obligeance à Wilmet qui est mon 
cousin 11 n'a pas acquitté ces billets, que j'ai ete oblige 
de payer moi-même. J'ai été fort étonne, lorsqu un es-
conmieur de Sommepuy m'a écrit qu il avait entre les 
dénier ma signature, quîa àr8rJH»eiW.nl m ecnt DOur 

L'accusé, interrogé par M. le président, reconnaît que <j 
c'est lui qui a écrit le bon pour, sur les billets portant 1 

les sigua.ures Quintelot et Charlier. 
M. Cotelle, banquier à Vouziers : J'ai escompté un 

grand nombre de billets présentés par l'accusé Wilmet, et 
portant la siguature Martinet. Je croyais cette siguature 
bonne, et je savais Martinet solvable. J'en ai entre les 
mains en ce moment pour 5,500 francs. 

M. le président : Plusieurs de ces billets n'ont-ils pas 
été présentés en blanc, c'est-à-dire sans que le corps du 
billet soit rempli.?—R. Oui, monsieur. J'en reçois quel-
quefois ainsi, et c'est moi qui fixe, d'accord avec le sou-
scripteur, la date de l'échéance et le lieu du paiement. Je 
les fais alors remplir par un des souscripteurs. 

D. C'est une grande imprudence et uue grave irrégula-
rité, surtout en l'absence du souscripteur originaire. — 
R. Je croyais Wilmet d'accord avec mon beau-père. 

M. Lallemand, escompteur à Autry : J'ai escompté 
beaucoup du bidets deWnmet ; la plupart ont été renou-
velés avant l'échéance. Pai mi les billets saisis, il y en a 
dix dont j'étais porteur, montant ensemble à 8,500 francs. 

M. le président: Vous êtes ancien huissier, vous con-
naissez les dispositions de la loi, et cependant, vous aussi, 
vous acceptiez des effets en blanc. — R. Non ; je ne fais 
l'escompte que mon Code à la main, et j'exige toujours 
l'accomplissement des formalités légales. 

Les autres témoins déposent de faits semblables ; tous 
ont escompté depuis deux ans un nombre inlini de bil-
lets souscrits Martinet et présentés par Wilmet. 

M. Buchère, substitut, soutient vivement l'accusation. A 
son avis, et malgré les dénégations de l'accusé, aucun 
doute n'est possible dans cette affaire. 

M" Millard, avocat, chargé de la défense, développe 
avec habileté le système de l'accusé. Sans doute Wilmet a 
eu tort de répandre dans l'arrondissement de Vouziers 
des billets sans caractère sérieux, et portant des signatu-
res de complaisance. Mais ces billets portent les véritables 
signatures des souscripteurs. 

M. le président résume ces longs débats avec son im-
partialité habituelle. 

Le jury, après trois heures de délibération, rapporte un 
verdict atfirmatif sur toutes les questions. En conséquence 
l'accusé Wilmet est condamné à huit années de travaux 
orcés. 

Audience du 23 octobre. 

TENTATIVE D'EMPOISONKEMEXT D'UNE FEMME PAR SON MARI. 

Cette affaire présentait un intérêt particulier, tant par 
la gravité de l'accusation que par les circonstances dont 
elle était entourée. L'accusé est un homme de quarante 
ans, appartenant à la petite bourgeoisie de Sedan, et qui 
a dans cette ville de nombreuses sympathies. Il a été ar-
rêté sur la plainte de sa femme, sans qu'aucune maladie 
sérieuse ait été la suite des tentatives d'empoisonnemont 
dont elle se plaignait d'avoir été l'objet. Un nombreux au-
ditoire, composé eu partie d'habitans de la ville de Se-
dan, est venu assister à ces débats. 

Voici les faits rapportés par l'acte d'accusation : 
« L'accusé Boulande, apprêteur de draps à Sedan, a 

épousé, il y a dix-sept ans, la femme Sophie Bourguignon. 
L'harmonie ne régna pas longtemps dans ce ménage. 
D'un caractère brutal et grossier, Boulande ne cessait de 
maltraiter sa femme ; d'une inconduite notoire, il négli-
geait son commerce et faisait de mauvaises affaires. Les 
désordres de l'accusé ne sauraient être contestés ; il en-
tretenait notamment des relations intimes avec une fille 
Bicha, son ancienne domestique ; cette fille était, dans ces 
derniers temps, enceinte de ses œuvres. Lorsqu'elle eut 
quitté Sedan pour se rendre d'abord à Paris, puis à Reims 
il correspondit secrètement avec elle et lui envoya à di-
verses reprises des secours pécuniaires. Boulande est 
obligé d'avouer ces circonstances, et d'ailleurs les lettres 
saisies et les déclarations de la fille Bicha n'auraient laissé 
aucune incertitude à cet égard. Il est également impossi-
ble de mettre en doute la haine profonde que l'accusé res-
sentait pour sa femme ; il la manifestait chaque jour par 
des paroles injurieuses et des violences de toute nature • 
les voisins étendaient sans cesse le bruit des scènes qui 
avaient lieu entre les époux, les cris aigus, suivant l'ex-
pression d'un témoin, que poussait, dans sa frayeur, la 
malheureuse femme. Un jour, on vit Boulande lui donner 
un soufflet; un autre jour, il la renversait et la traînait par 
les cheveux ; d'autres fois, il la prenait à la gorge, la me-
naçait de mort et lui crachait à la figure, en même temps 
que dans sa fureur il cassait les meubles et voulait tout 
brûler. Personne n'osait intervenir, dans la crainte d'un 
mauvais coup. 

« Tede était la situation du ménage d3 Boulande lors-
que, vers la fin de juin 1862, la femme ressentit pour la 
première fois, après avoir pris du bouillon, des maux de 
cœur suivis de vomissements. Cette indisposition se re-
produisit, depuis cette époque, à diverses reprises et dans 
des circonstances qui ne permettaient pas de l'attribuer à 
une cause naturelle. En effet, toutes les fois que la femme 
Boulande faisait la soupe, le potage était bon le premier 

jour et elle n'éprouvait aucun mal a la suite de son repas, 
mais le lendemain, lorsqu'elle avait pris de ce bouillon 
Conservé, auquel l'accusé refusait toujours de toucher, elle 
ressentait immédiatement les douleurs accompagnées des 
accidents signalés plus haut. Plusieurs fois, étant sortie et 
avant laissé son mari seul au logis, elle trouva, en ren-
trant, au bouillou du matin une odeur et un goût parnra-
liers qu'il n'avait pas lors de son départ. Le 30 juillet, 
Boulande ne prend pas de potage ; sa femme est malade, 
et vomit après y avoir goûté. Le 1" août, au milieu du 
dîner, la femme Boulande quitte la table pour aller cher-
cher ùn pot de bière ; à son retour, la boisson qu elle avait 
laissée dans son verre est mauvaise, et elle ne peut 1 a-
chever. Le 2 août, la soupe était du jour ; elle est bonne 
et n'amène aucune maladie; le lendemain, la même soupe, 
conservée dans un vase de faïence, provoque des vomis-
sements. , , , „ 

Le 6 août, la femme Boulande met au feu un potage, 
puis sort pour se rendre au marché ; elle y rencontre son 
mari qui lui demande la clef de la maison. A son reUur, 
la soupe a un goût de cuivre. Boulande refuse d en pen-
dre, et sa femme, dès la première cuillerée, éprou<e un 
tel dégoût qu'elle ne peut la manger. Un jour enta, un 
sieur llenaud, parent de la femme Boulande, luiionne 
une bouteille de vin. Pendant quelque temps ce vn reste 
pur et bon ; bientôt il a le même goût que le potage et 
produit les mêmes effets. La femme Boulande ne pouvait 
plus douter qu'une main coupable ne mit dans ses ali-
ments une substance nuisible. Elle en était venue a ne 
plus oser prendre de nourriture ; elle fit goûter f diverses 
personnes son vin et son potage, toutes resseitirent les 
mêmes accidents. 

« Elle se décida alors à porter plainte contre ;on mari; 
elle l'accusa sans passion, racontant simplemen' les mau-
vais traitements qu'elle avait subis, les remarqies qu elle 
avait faites, les douleurs qu'elle avait éprouvéef, et remit 
au magistrat instructeur les boissons et les alinents dans 
lesquels elle avait cru reconnaître la présence lu poison. 
L'analyse de ces alimeuts a confirmé sur tous les points 
les soupçons de la femme Boulande : les expirts ont en 
effet constaté daes le bouillon, dans le vin et dms le pain 
imbibé de bière, soumis à leur examen, un selde cuivre 
qu'ils supposent être de l'acétate. Suivant les conclusions 
a», icui lapuui t, rau^,,».,^ i'un» certaine quanùtèd'a-
liments imprégnés de cette substance doit nrodo:*° i~ 
médiatement des nausées et des vomissements. L usage 
prolongé de ces aliments déterminerait une intoxcation 
d'autant plus rapide que la proportion de la substaice in-
gérée serait plus considérable. 

« Le 22 août la femme Boulande apporta à M. e juge 
d'instruction une petite fiole qu'elle venait, de trourer ca-
chée dans l'angle d'une armoire qui contenait sei effets 
personnels, et qui, par ce motif, n'avait pas été visitée 
jusqu'alors. Une demoiselle Adèle Foy assista t à citte dé-
couverte et a remarqué la surprise et l'émotion de a fem-
me Boulande au moment où elle avait aperçu cete bou-
teille suspecte. Les experts ont examiné le conenu de 
cotte fiole et y ont reconnu de l'eau mélangée de imaille 
de cuivre, c'est-à-dire une substance analogue à celle 
constatée dans les aliments. 

« Tels sont les faits de cette grave affaire ; l';mpoi-
sonnement est certain, et son auteur ne saurait ère que 
Boulande ; on ne peut expliquer autrement les creons-
tances relevées par l'instruction ; lui seul pouvait, pen-
dant deux mois, à toute heure, verser le poison cans les 
aliments destinés à sa femme ; lui seul avait intéét à la 
mort de sa femme, afin d'avoir plus de liberté poui sa vie 
de désordre. Pour ne pas faire retomber sur luila res-
ponsabilité de l'empoisonnement, il faudrait admette que 
tout est fausseté et invention dans les plaintes de si. fem-
me ; qu'elle empoisonnait elle-même ses aliments ; mais 
quel intérêt aurait poussé la femme Boulande à cette ac-
tion ? Maltraitée tant de fois publiquement par sort rrari, 
elle n'avait pas besoin de nouveaux griefs pour obtenii sa 
séparation de corps, qu'elle paraît avoir songé à soilicier. 
D'autre part, si quelques témoins la représentent comno 
une femme d'un caractère entier, exalté par le malheir, 
aucun n'articule contre elle un reproche sérieux. D'tne 
réputation intacte, d'une moralité irréprochable, elle n'a 
jamais été qu'une victime, et ses déclarations doivtnt 
inspirer toute confiance à la justice. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, quinze témoins 
sont appelés à la requête du ministère public. 

La femme Boulande, premier témoin, rappelle tous es 
faits ci-dessus relevés. Sa déposition est empreinte d'atri-
monie et de l'irritation qu'elle a conservée des aces 
qu'elle reproche à son mari. 

Les experts établissent l'existence certaine de substai-
ces nuisibles dans les aliments qui leur ont été sourris, 
mais aucun médecin n'a été appelé à constater les soif-
frances et les accidents que la femme Boulande dit av)ir 
éprouvés après ses repas. 

Les autres témoins laissent planer le plus grande doite 
sur la réalité de ces accidenls ou leur gravité. Ils réiè-
tent les plaintes qu'ils ont reçues de la part de la îtm-
me Boulande, sans avoir vu par eux-mêmes aucun fait 
certain. 

En présence de ces déclarations, M. Poulet, substitut 
du procureur impérial, chargé de soutenir l'accusation, 
déclare qu'il ne peut que s'en rapporter à la sagesse et à 
l'appréciation du jury. 

La tâche de M* Millard, avocat chargé de la défense, 
était facile. Aussi, après la plaidoirie, le jury, après une 
courte délibération, a prononcé un verdict d'acquittement. 

saurait disconvenir que cette jurisprudence a pour effet 
de restituer aux voisins et à la sécurité publique une ga-
rantie précieuse dont il était difficile de trouver l'équiva-
lent dans l'appréciation des agents de la préfecture, quel-
que intelligente et désintéressée qu'elle fût, n'ailleurs. 

Le décret est conçu dans les termes suivants : 
« Napoléon, etc., 
« Ouï M. de Belbeuf, maître des requêtes, en son rapport ; 
« Ouï M« Choppin, avocat du sieur Larnac, et M« Larnac, 

avocat du sieur Durenne, en leurs observations ; 
« Ouï M. Lhopital, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que, aux termes de l'article 5 de l'ordon-

nance du 22 mai 1843 ci-dessus visée, toute demande pré-
sentée au préfet à l'effet d'être autorisé à établir une ma-
chine à vapeur fera connaître le genre d'industrie auquel les 
machines ou les chaudières devront servir, et que, d'après 
l'article 10 de la même ordonnance, l'arrêté d'autorisation 
indiquera le genre d'industrie pour lequel sera employée la 
macbine ou la chaudière à vapeur; 

« Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, lors-
qu'une machine à vapeur, déjà autorisée, doit être employée 
à un nouveau genre d'industrie, elle doit être l'objet d'une 
nouvelle autorisation, qui ne peut être accordée qu'après l'ac-
complissement des formalités prescrites par la section pre-
mière de ladite ordonnance; 

« Considérant que, par l'arrêté attaqué, le préfet de police, 
sans qu'il eût été procédé à l'enquête prescrite par l'ordon-
nance précitée, a permis au sieur Durenne de faire usage, 
pour son atelier de constructions de machines, des appareils à 
vapeur qui avaient été autorisés pour l'exploitation d'une tein-
turerie ; qu'en donnant cette autorisation sans avoir préala-
blement accompli les formalités prescrites par, ladite ordon-
nance, le préfet de police a excédé ses pouvoirs ; 

• Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu, ; 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
« Art. 1er. Est annulé pour excès de pouvoir l'arrêté, en 

date du 31 janvier 1861, par lequel le prélet de police a per-
mis au sieur Durenne de faire usage, pour un atelier de con 
struction de machines, des appareils à vapeur qui avaient été 
autorisés pour l'exploitation d'une teinturerie ; 

« Art.-2. Le sieur Durenne est condamné aux dépens. » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (an contentieux). 
Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 
Audience du 20 juin; — approbation impériale du 17 

juillet. 
MACHINES A VAPEUR. '—' CHANGEMENT DANS LA NATURE DE 

L'INDUSTRIE A LAQUELLE E1LÊS SONT APPLIQUÉES. — NÉ-

CESSITÉ" D'UNE AUTORISATION NOUVELLE, AVEC INST1UCTION 

SPECIALE. 

Jusqu'ici, d'après l'usage suivi par la préfecture de po-
lice et par le ministère du commerce, la substitution d'u-
ne industrie différente à celle en vue de laquelle l'é.ablis-
sement d'une machine à vapeur avait été autorisé, ne 
donnait pas lieu aux mêmes formalités qui avaient précé-
dé la première autorisation, et notamment a l'emuête 
prescrite par l'ordonnance du 22 mai 1843. On se bor-
nait, par exemple, comme dans l'espèce actuelle, à per-
mettre au nouvel industriel de faire usage, pour son ate-
lier de constructions de machines, des appareils à vapeur 
précédemment autorisés pour l'exploitation d'une teintu-
rerie dans le même local. 

Le décret que nous rapportons condamne cet usage, 
en décidant que les mêmes formalités dont la première 
autorisation a été précédée doivent être remplies avant 
que la seconde soit accordée par le préfet de police, et en 
annulant en conséquence, comme entaché d'excès d'e pou-
voirs, un arrêté préfectoral qui permettait l'application 
d'une machine à une industrie différente, sais qu'il eût 
été procédé à l'enquête prescrite par l'ordonnance On ne 

JURY D'EXPROPRIATION. 
Présidence de M. Thureau, magistrat directeur du jury. 

Session de septembre. 
Cette session, qui embrassait des affaires diverses, a été 

divisée en deux catégories. 
La première catégorie comprenait d'abord six maisons 

formant le passage Vezelay, une au re rue de Hambourg 
n" 87, deux rue de Lisbonne, 26 et 30, trois rue de Mi-
romesml, 86, 88 et 90, deux rue de la Bienfaisance, 47 
et 49, et une autre rue de Valois-du-Roule, 40. Ces quinze 
immeubles étaient expropriés pour la rectification des 
abords du boulevard Malesherbes. 

Dans la même catégorie se trouvaient les maisons ci-
après dont la cession à la ville de Paris a été déclarée 
d'utilité publique pour l'ouverture de différentes voies 
dans Paris, savoir : Rue du Chemin-de Versailles, 40, 
rue du Bel-Air, 70, rue de Longchamps, 10, rue Demours| 
31, rue du Faubourg-du-Temple, 60, chemin des Ma-
rais, 5, rue de la Harpe, 90, place de la Collégiale, 6, 
aveuue de Breteuil, 30, rue d'Estrée, 15, et rue d'Es-
trée, 21. 

Parmi les affaires qui ont présenté le plus d'intérêt pé-
cuniaire, nous citerons les suivantes : 

Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 
Passage Vezelay, 4, 45,000 68,000 55,000 

LL id. 6, 55,1)00 101,500 82,000 
'd. id. 7 et 9, 80,000 319,000 275 000 

Rue de Miromesnil, 86, 100,000 200,000 160 000 
Rue de la Bienfaisance, 47, 150,000 325,000 251'000 
Uue du Fg du-Temple, 60, 330,000 600,000 500 000 
Rue de La Harpe, 90, 145,000 255,000 190',000 

Voici les indemnités locatives les plus remarquables : 
Immeubles. Offres. Demandes. Allocations. 

Passage Vezelay, 3, Barrepin, 
peintre en bâtiments, pro-
priétaire de constructions.. 6,000 94,000 20,000 

Maillet, mécanicien en voitu-
res, passage Vezelay, 6. . . 5,000 49,000 20,000 

Duroch, peintre en voitures, 
passage Vezelay, 7 et 9. . . 4,000 45,000 20,000 

Menard, sculpteur, proprié-
taire de constructions, mê-
me maison 16,000 46,500 35,000 

Junghanse, sellier 1,000 13,000 4,000 
M"8 Gharvet, institutrice, rue 

de Lisbonne, 30 7,000 91,900 25,000 
Riegel, carrossier, rue du Bel-

Air, 79 10,000 226,000 45,000 
Froment, rue de la Harpe, 90, 

bains de vapeur 40,000 130,000 70,000 
Saladiu, coiffeur, rue de la 

Harpe, 90 10,000 47,000 29,000 

La deuxième catégorie se composait de deux opérations 
distinctes. Le jury avait d'abord à fixer la valeur de ter-
rains abandonnés par la Ville au devant de certaines pro-
priétés dans Paris et la banlieue annexée, qui se trou-
vaient en reculement sur la voie publique et devaienl 
avancer pour bâtir à l'alignement. Ces affaires étaient au 
nombre de 137, toutes de très minime importance. En 
même temps, le jury devait statuer sur la valeur de 138 
autres parcelles de terrains pris par la Ville par voie d'a-
lignement pour l'élargissement des voies publiques. Ces 
affaires n'ont également rien présenté de bien saillant. 

Le nombre des aliâires dont le jury a dû s'occuper dans 
ces deux catégories, n'est pas moindre de trois cent vingt-
trois, qui ont occupé six jours. 

Les intérêts de la Vilie ont été soutenus par M" Pi-
card. 

Ont plaidé pour les expropriés : M" Ganneval, Mar-
saux, Bogelot, Da, Lelennier, Desmarest, Campenon, 
Durieux, Cresson, Forest, Calmels, Charles, Lebrasseur, 
Pigeon, Lecamus, Maugras, Dusseaux, Chenal, Dupuis et 
Dabot. 

ROULEMENT DE LA COUR IMPERIALE POUR. 
IS SERVICE DE X. AliNÉE JUDICIAIRE 1862-

1863. 
PREMIÈRE CHAMBRE. 

M. Devienne, premier président. 
M. Casenave, président. 
MM. Mourre, Filhon, Martel, Saillard, Conchon, Pont, Por-

tier, Gallois, de Beausire, Genreau, Puget, coneeillers. 
M. Barbier, avocat-général. 
MM. Dupré-Lasale et Sénart, substituts du procureur-

général. 
M. Lot, greffier en chef. 
Me Founiier, greffier. 

DEUXIÈME CHAMBRE. 

M. Anspach, président. 
MM. Le Gorrec, Perrot de Ghezelles, Carré, Lenain, Frais-

synau'd, Metzinger, Legonidec, Dubarle, Picot, Goujet, Gauthier 
de Charnacô, conseillers. 

M. de Vallée, avocat-général. 
MM. Descoutures et Genreau, substituts du procureur-gé-

néral. 
M8 Coulon, greffier. 

Monsarrat, de Faget-Baure, Saint-Albin TT^ *"N 
Pasquier, conseillers. Dln> B°uneville pi 

M. Sallé, avocat général ^ 

. Ky'^ 
QUATRIÈME CHAMBRE. 

M. Henriot, président. 
MM. Tardif, Bonniot de Salignac, DherbeW * 

Prix, Lévesque, Puissan, Mongis, BerKSii
M lotte, Massé, conseillers. °"ueun, Mo11 aant( 

M. Roussel, avocat-général. îl1" 
MM Sallantin et Ducreux, substituts du Dm., 
M» Bodeau, greffier. Pr°cureur. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 

M. Hély d'Oissel, président. 
MM. Faure, de Froidefond, Pinard PmrtVmm.- „ 

Villargues, Moreau, conseillers ' mdnom*8, 
M8» Gorgeu et Potier, greffiers. 

CHAMBRE DES APPELS DE P0LIC3 COBBEOIIOS», 

M. de Gaujal, président. " ^ 
MM. Hiton de la Goupillière, Thévenin l»m . 

nay Brault, Gislain de Bontin, Camusat-Busseroiuf A 
mard, l'alconnet, Labour, conseillers. ussero«es, 

M. Chamns, premier avocat général 
MM. Dupré-Lasale et Sénart, substituts du r,^ nérul. riocurem.^ 
M» Crapouel Marcellin et Chevé fils, greffiers 

CHRONiaUl 

PARIS, 27 OCTOBRE. 

En voyant traduite en police correctionnelle n 
une nourrice sur lieu, nous nous rappelions cett» H 
d'une physiologie due à la plume de M. Amédée A 

« Pauvre femme des champs, habituée aux rnrt i 
beurs de son ménage, aux travaux incessanis de la i 
transportée soudain au milieu des splendeurs » j ' 
la fortune, éblouie de l'éclat qui l'entoure, elle ose à 
se servir des belles choses qui sont à son usaw 
cher aux meubles qui garnissent sa chambre- silenciei et craintive, elle obéit sans repondre, remue sans inft 
baisse les yeux, et prodigue à son nourrisson Jes emmiellées d'un lait suave et pur. » b m 

Nous pourrions continuer à copier le phvsioloàsta * 
Dntrer la transiormation rapide de l'humble viid montrer  _ „ , „UUIU1B vinageoise 

en tyran domestique; mais les derniers mots de lacitZ 
nous lournissent une transition toute naturelle pour na» 
au compte-rendu des débats de celte affaire : 

Le lait suave et pur! un lait que nulle privation n'ap-
yrisse, que nulle contrariété ne trouble, un lait qui* 
à la jeune mère toutes les garanties pour la santé de 
enfant, là est la force, lu puissance de la nourricedau 
maison qui va subir son despotisme jusqu'au jour du» 
vrage. 

A cette époque (généralement le dix-huitième mois 
nourrisson), il y en a dix-sept que la nourrice n'en est plu 
à oser à peine se servir des belles choses qui sont à n 
usage. Elle ose même quelquefois se servir de 
l'usage de sa maîtresse, comme la fille Yung, la 
que le Tribunal est appelé à juger. 

_ Un jour on en trouva plein sa malle. Elle ne pouvsit 
nier h possession, elle se contenta de nier leur origins 
franduleuse; elle accusa une ancienne domestique ' 
maîtres de lui avoir"donné ces objets. A l'audience,* 
persiste dans son accusation, et d'autant plus qu'on ni 
pas pu retrouver la domestique qu'elle accuse. 

M. le président : Il est établi que cette fille que vomi 
accusez est incapable d'avoir commis le vol que TOUS 
imputez, parce qu'elle n'est pas là pour se 
Vous étiez nourrice chez M. et M°" Strasburger, et on 
sait que, par tendresse pour leurs enfants, les ' 
mères sont généralement très faibles et très aveuglespout 
les nourrices; ils craignent de les contrarier, dans li 
crainte que leur lait se ressente de la contrariété, et f 
l'enfant en souffre. Vous saviez cela, et vous avezeraf 
vous pourriez impunément vous approprier ce qui M 
conviendrait. Vous avez un enfant? 

La prévenue : Oui, monsieur. 
M. le président : Il résulte de renseignements faœ 

sur votre compte que vous vous livriez à la prostitu» 
On peut pardonner une faute à une jeune fille q»' ff 
dans une maison honnête et rachète son passé parti! 
conduite exe mplaire ; mais vous n'êtes pas dans ce* 

La prévenue : Je me conduisais bien ; ou a eu tort 
dire ça, parce que ça n'est pas. _ 

M. Strasburger : Nous avons pris cette fille au burea . 
nous l'avons eue huit mois, et nous la payions largera 
40 francs par mois; bientôt il a disparu des objeM} 
tenant à ma femme ; il en disparaissait à chaque IB> 
nous nous demandions bien si ce n'était pas laa jl 
qui nous volait, mais dans le doute nous ^0S>^eHr»i 
dire, parce que l'enfant était si jeune, qu'uni ^ 
ment de la nourrice pouvait être une trèsmau ' 
Pourlui- , ùfoVfaà'M M. le président : Vous entendez, W/e ^ £jj 
raison quand je vous parlais tout à l'heure « 
des parents de contrarier les nourrices. ^ 

M. Strasburger: Cette femme avait soVtsnoUSf 
elle ; un jour, nous reconnûmes sur lui de3 e j-lineS# 
partenant ; cela confirma nos soupçons ; ^^mes 
perquisition chez la nourrice, et nous y " ^ 
multitude de choses à nous : des serviettes oa ^ ̂  des 

TROISIEME CHAMBRE. 

M. Perrot de Chézelles, président. 
MM. de Bastard, Jurien, de Maleville, Terray, de Boissieu, 

multitude de choses à nous : des 
jupons en piqué anglais, des mouchoirs 
manches, une voilette en dentelle, etc. 

M. le président: Eh bien! fille Yung, etoi 
permis d'avoir votre enfant, de l'élever ,^°î^ tout*1 

vos maîtres ; vous avez pensé qu'il devait c 
bien mis que lui ? : 

La prévenue: On m'avait dit que ce ip 
plus servir à l'enfant de monsieur, je pou»* 
pour le mien. , r la f""} 

M. le président : Ceci n'est pas relevé p ]&c^m 
tion; mais le voile de dentelle, les manene , 
linge damassé, c'était trop fort. , sUjet. 

On connaît le système de la prévenue a ^ 
Le Tribunal l'a condamnée à quinze mois 

• ms 1 »n i 
—Deux polissons, l'un de moins de seize^ - < 

peu plus, ont Touvé le moyen démanger - eia,r 
ou quatre jours ; inutile de dire que cet m ^ 

Ce sont les nommés Lapierre et Lecau 
vant le Tribunal correctionnel.^, 0]0t raissent de 

M. le président : Lapierre, vous avw 
Banque de 100 fr. et une pièce de 20 u - ;C, 

Le billet est vrai, )a pièce es • Lapierre : Le billet est vrai, ia ~, )a 
D. Veus voulez dire que le lait du voi 

R. Oui, c'est ça. „mmoi 
JSavez mis le billet dans la comm« oded'°»e 

il' faux? 
D. Vous avez pris le billet 4i»"^J 

sonne chez qui vous étiez aile poiter au . 

D. Il y avait plusieurs billets dans ^ 
R. Oui, m'sieu, quatre. j ? - R- ' 

D. Pourquoi en avez-vous pris un SOT ^ 
pour pas prendre tout. if qUe cet 
r D. Vous n'avez pas eu d autre m 
tesse relative? - R. Non, m'sieu^. _

 B>
 M»eU 

D. Où avez-vous change ce muei-
\ un marchand de vin. 

iè*1 

I 
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V. 

c'est que ce marchand de vins ? — R. 
p QaV5t'Sn marchand de vins qui vend du gras double. 

Pfttt^^Senom et l'adresse du marchand de 
D' préveo11 *om 

, /. M le substitut, il serait bon de signa-
présiaem

ai ch'ange des billets de 100 francs à des 

MIS. .,. .iCL1 parce que Lapierre y a dit qu'il avait 
Lr de la part de M. Avoine, et que la per-

n'avait pas de monnaie. 
* du bl1 ii'sieu c'est Lecanne qui m'a dit de dire ça. 

Miffê '' jent : Ah ! Voilà qui établit bien l'accord 
î 16 KL (A Lecanue) : Vous avez partagé avec 

entrévoUS g, Non, m'sieu, il m'a simplement prêté 20 
jaoierre-
flocs. ,n; îni empruntiez-vous 20 francs, s'il avait 

D.P°^yer?--U- M'sieu'il m'a dit 1u>il ravait 

iro«vé' ■ ident La[)ierre, Lecanne savait-il que vous 
j/' /efj billet? — R. Oui, m'sieu, il le savait. 
gjvolécC

 vraj) m'sieu, il ne me l'a dit qu'après 
Uc"nnel été mangé ; il m'a donné 20 francs comme 

,e l'argent a Cntànous deux, 
'^pourquoi à vous deux ? — R. Oui, pour l'avoir trou-

,éeDSeinble*. . «jaisil l'a trouvé dans une commode: 
D' EBfd"onc avec lui ? - R- Non, m'sieu. ■ 

VOljtfe" présid('nt : Et comment avez-vous dépensé cet 
SÛrrc : M'sieu, nous avons fait la noce. 
iil«mal condamne les deux jeunes noceurs : La-

16 i'"ire reofermé jusqu'à vingt ans dans une maison 
pierre a et Jeanne à trois mois de prison, et les deux 
jecorrecu , 1|dairomeat avec }eufs ̂  comme 

gSÏponsables. 

DÉPARTEMENTS, 

j
 ISDRS

-ET-LOIHK (Tours). - On lit dans le Journal d'In-
ife, Les^nommës Paul Loubère, âgé de vingt-huit ans, et 
uidore-Alexandre Poinsignon, âgé de vingt-neuf ans, re-
ls demeurant a Paris, ont comparu dernièrement de-
M\e Tribunal correctionnel de Tours, comme inculpés, 

V crémier, d'avoir contrevenu aux dispositions de l'arti-
cle^ n« 3, g 3, de l'ordonnance du 15 nov. 1816, qui 
défend re fumer dans les voilures des chemins de for ; le 
second, d'avoir outragé dans l'exercice de ses fonctions, 
H Dop'ety, inspecteur spécial de police à la gare de Tours. 
Ils ont été condamnés à 16 fr. d'amende chacun et soli-
dairement aux dépens. • 

_NOIID (Lille). — On lit dans le Propagateur : 
t II s'est produit aujourd'hui, à l'audience du Tribunal 

de police correctionnelle de Lille, un incident dont les 
exemples sont heureusement fort rares; un individu, H. 
Coraille, venait d'être condamné à quatre mois de prison 
et cinq ans de surveillance pour vagabondage. En rega-
gnant le banc des prévenus : « Nous verrons, s'écrie-t-il, 
si les juges de Douai seront aussi c que ceux de 
Lille. » M. le procureur impérial prend aussitôt des réqui-
sitions contre H. Coraille, qui comparaît de nouveau de-
vant le Tribunal. En vertu de l'article 222 du Code pé-
nal, il est condamné pour outrages publics envers des 
magistrats dans l'exercice de leurs fonctions, à un an et 
un jour de prison. » 

~— LOUE (Estivareiïïes). — On lit dans le Courrier de 
Sainl-Etienne : 

« Lundi dernier, 20 octobre, un crime horrible a jeté 
la consternation dans la commune d'Estivareilles. Vers 
les cinq heures du soir une jeune enfant se disposait à ra-
mener son bétail chez ses parents, lorsqu'elle crut enten-
te des gémissements qui lui parurent sortir du petit bois 
liiué au milieu de la prairie où paissait son troupeau; elle 
«dirige à la hâte de ce côté, et voit tout à coup, dans la 
pattie la plus épaisse, une jeune Lille de sa commune, 
tadue à terre sur le dos, les deux mains liées à un ar-
bre par une corde au-dessus de la tête, la tête fixée à cet 
arbre par un mouchoir qui lui bâillonnait en même temps 
la bouche, et les pieds attachés par un mouchoir à un au-
tre arbre. Le malfaiteur qui l'avait ainsi garrottée s'était 
livre sur elle au dernier des outrages, puis il l'avait aban-
donnée dans ce bouquet de bois situé au lieu des Closes, à 
Me dislance de vingt minutes du bourg d'Estivareilles. 

« bette jeuue enfant s'empressa de détacher la mal-
tieureuse victime, qui n'est âgée que de dix-huit ans et 
m appartient à une honorable famille d'Estivareilles. 

■ «( Depuis le jour du crime elle n'a pas quitté le lit et sa 
Me est dans un état des plus alarmants. 

« La justice se livre aux plus actives recherches. » 

ÉTRANGER. 

nos^^Tf 'LoQdres)- — Sous ce titre : Un joli côté de 
L J 'ie ?M» rend compte d'un petit débat qui a eu 

présidé par M. Kers, 

M. Buchanan : Je demande la condamnation aux dé-
pens. 

Leprésident : C'est trop juste. 
Cette condamnation est prononcée. 

VARIETES 

M. Egger, membre de l'Académie des inscriptions et 
belles-letires, a lu, à la séance publique des cinq Acadé-
mies, un intéressant Mémoire sur des fragments de papy-
rus récemment retrouvés. 

Nous extrayons du travail du savant professeur le pas-
sage où il explique le sujet traité par l'auteur grec. Le 
texte retrouvé est un fragment d'un plaidoyer prononcé 
pour un général accusé de n'avoir pas fait donner la sé-
pulture aux morts après une bataille navale. 

« On sait par maint témoignage, dit M. Egger, quelle 
importance ou plutôt quelle superstition les Grecs atta-
chaient à l'accomplissement des cérémonies funèbres. Un 
traité qui nous est parvenu sur les devoirs du général dit 
en propres termes : « Que le général s'occupe du soin des 
« morts, sans prétexter ni le temps, ni la saison, ni le 
« lieu, ni la crainte, qu'il soit vainqueur ou vaincu. Car 
« la piété envers les morts est un devoir sacré, c'est un 
« exemple qu'il faut toujours donner aux vivants. En ef-
« fet, le soldat, s'il se voyait négligé en cas de malheur..., 

souffrirait avec peine cette odieuse privation des hon-

linnj ' " 1UUU compte cru 
«eu devant le Tribunal des shéritL, , , , ,. 
"lj i p,auyre et jeune ouvrière a obteu un jury gratuit, 
jMidieti V sPécial et Payé <IU' fonctionne devant cette 

1 ;1on. M. Buchanan a bien voulu se charger gratuite-
aussi, ce qui est rare en Angleterre, de" soutenir la 

Se?011 de fa demanderesse":' Al. Wood assiste le dé-
Lapla 
leur. "gnante déclare qu'elle s'est présentée chez le dé-

me p ' C1U1 tient un magasin de modes et mercerie, et 
rain an l

erre
1
ur> elle a remis à un des commis un souve-

c<«raii0n i U" halt'penui (ua sou)- Elle Précise sa dé-
,iht* toutes ses circonstances, et elle fait le eomnt ^l iuuies 

Elle est 'a monaaie qu'elle avait sur elle à ce moment. 
qaesJiii°Mre"examinée Par M- Wood> et> malgré quel-
déno itJ s contradictions, il paraît hors de doute que sa 5jJj«8incère.Ell 
" ' it et r ™r S^ges, qui lui a remis l'argent qu'elle pôs-

V.;."" 
lte bieu établie, qui tient l'argent pour peu de cho-

UOLnn l'I . . . 

est, au surplus, corroborée par 
a remis l'argent mi'elra n 

JI ^'Parcelles deux officiers de police 
IÉMU, ■ Plaide pour ie défendeur, hon homme d'une ho-

feoxté ■ pas'er Phonneur avant tout 
^tient emo'as déposent pour le défendeur, et soutien-
îiin 3Ue Jaiïiais la plaignante n'a dû avoir un souve-

H b ,aact\) en sa possession. 
<WlJellaQatl dit au jury qu'il ne lui fera plair'"'lu',uuu au jury qu'il ne lui fera pas l'injure 

^PreV/°ntre lm adversaire qui ne s'est pas défendu. 
*bà,. ': Mes»ieurs, je n'ai rien à résumer; c'est 

' vous médi r aejuSer ce débat : cela vous regarde. 
' ■ 3nt. le jury rend un verdict pour la plai-

^laration aPpluudissements frénétiques accueillent cette 
l°ni voi • U'1-1 nnlieu de ces applaudissements, on en-
jaoiais ; „ X s ecrier : « Elle n'a jamais eu un souverain ! 

.Quand le Coté 
>lu fus 

calfne est rétabli, le président dit : De quelque 
aisser HDt M 6S s5'mPathies , c'est à dessein que j'ai 

L Pitiés en la 1uestion Par le jury seul, atin que 
ttence et tUT6111 un jugement libre, dégagé de toute m-
Ul*toix . D tG conira>nte. 
^ Présida TQS~ams en aPPder? 
NouveauT ' i ' 

Privés. x aPP^udissements, qui sont à l'instant com-

« neurs funèbres. » L'usage et la loi n'exceptaient pas 
même ceux qui avaient succombé dans un combat naval. 
La bataille des Arginuses (406 avant J. C), doublement 
tragique et par elle-même et par le dénoûmeut du procès 
intenté aux généraux athéniens, prouvent jusqu'où les 
Grecs ont souvent porté la rigueur à cet égard. Trente 
ans après, Chabrias, vainqueur d'une flotte lacédémo-
nienne dans les parages de Naxos, n'osait poursuivre le 
succès de la bataille, et il laissait fuir l'ennemi en toute 
sécurité plutôt que d'omettre un devoir dont ses compa-
triotes se montraient si jaloux : l'exemple des Arginuses 
était présent à tous les esprits comme une sinistre me-
nace. 

« C'est d'un épisode semblable ou encore plus tragique 
qu'il s'agissait dans le fragment oratoire que nous avons 
sous les yeux. 

o Un amiral grec a remporté sur l'ennemi une victoire 
complète. Avant le combat, il avait déclaré à ses hommes 
la résolution de ne relever ni les blessés ni les morts. Le 
péril, apparemment un péril extrême, justifiait ou excu-
sait cette résolution. Mais, la victoire une fois obtenue, 
rien n'obligeait l'amiral à tenir sa parole, et néanmoins il 
s'y est obstiné. Impie à la fois et inhumain, dans une oc-
casion où la seule conscience de sa gloire aurait suffi à le 
mieux conseiller, il est traduit devant un Tribunal, et la 
première ligne appréciable de notre texte semble indiquer 
qu'il y fit défaut. Son accusateur est un témoin oculaire, 
peut-être un acteur engagé dans le désastre où tant de 
braves ont disparu. Voilà l'état de la cause ; on pourra 
maintenant comprendre, sans trop de peine, la suite du 
récit et du raisonnement dans la dernière page de notre 
manuscrit, la seule qu'il soit possible de traduire , car les 
mots que je déchiffre dans l'avant-dernière ne com-
plè ent pas une seule phrase accessible à la. traduction. 

« Ils ont soutenu la lutte ; mais toi, tu n'as pas même 
« osé (venir) devant le Tribunal 

« Et pour preuve de ce que j'avance, qne (l'accusé) a 
« fait cette proclamation par pure envie d'insulter et d'in-
« jurier..., l'affaire tournait a bien; il n'y avait plus de 
« raison pour donner suite à ses menaces. Ne fallait-il 
« donc pas relever et enterrer les morts, après avoir tiré 
« profit de la proclamation... ou commettre un double 
« crime ? C'est ce qu'il n'a point làit, et tandis qu'il n'eût 
« pas môme fallu annoncer cette privation de sépulture, 

il accomplit ses menaces, et laissa là les morts, action 
plus méchante que celle de violer un tombeau , car 
ceux qui dépouillent des cadavres ne les privent pas 
forcément d'une sépulture; ils les laissent au moins sur 
la terre (dont on pourra encore les recouvrir ?), tandis 
que cet homme a mis nos soldats hors d'état d'être mê-
me enterrés. Et pourtant ce n'étaient pas de vulgaires 
soldats que ceux qui sont morts dans cette expédition, 
ni des gens de peu de valeur, mais de ceux qui, par 
courage et par une noble ambition..., préfèrent la gloire 
à leur propre vie. Aussi ne faut-il point mépriser ceux 
qui meurent à la guerre et qui ont affronté les périls 
pour assurer le salut commun Us sont morts avec 
bravoure et avec éclat, laissant à la fortune le soin de 
pourvoir aux bonnes chances et aux périls. C'est en se 
fiant (aussi) à la fortune que le général est venu affron-
ter les ennemis en pleine mer. Et rien pourtant n'a dé-
tourné les soldats (de leur devoir) ni la 
mer qui soulevait les navires, ni les violentes secousses 
qu'elle leur imprimait, ni la terrible proclamation du 
général ; c'est dans ces conditions qu'ils ont engagé le 
combat, que, montant à l'abordage, remorquant les 
vaisseaux ennemis, arrachant leurs bastingages, ils sont 
morts en braves, ayant mérité non seulement d'obtenir 
une sépulture, mais d'échapper à la mort. Quant au gé-
néral, il ne voulut point mentir à sa proclamation, et il 
laissa leurs corps rouler parmi les vagues autour des 
navires, où de temps à autre le flot semblait presque 
les reporter pour les en arracher ensuite avec violence. 
« Mais pourquoi n'accuser ici que sa conduite envers 
les morts et me lamenter sur des cadavres ? Si quelque 
soldat parmi eux flottait seulement blessé et à demi 
mort, le général n'en a pas eu plus de souci que des au-
tres, et il est parti avec ses galères couronnées, laissant 
là sur les flots ces malheureux qui l'accablaient de 
sanglants reproches pendant qu'il hâtait son dé-
part, reuonçant à ceux qu'il abandonnait là sur la mer. 
Ainsi, non seulement il n'a pas enterré les morts, mais 
il a tué les vivants Si quelqu'un s'accroche à une 
rame, il est repoussé Seuls ils ont échappé sur 
ce champ de bataille maritime, et tristement privés de 
la vue Chacun venait à la rencontre pour emmener 
son parent, s'il vivait, et s'il était mort, pour l'enter-
rer et lui reudre, au nom de l'Etat, les honneurs funè' 
bres Mais que pouvaient faire ceux qui avaient per 
du leurs parents?.... Ils n'allaient pas aux tombes pu 
bliques et n'y portaient pas les hommages funèbres que 
reçoivent ordinairement les soldats morts à l'ennemi.. 
Nous étions roulés sur les flots Hélas 1 braves sol 
dats, le veut vous a dispersés, et vous êtes venus 
échouer avec les débris d'un naufrage. C'est alors qu 
je vous ai rencontrés et pour prix de votre cou-
rage le général a écrit sur vous : Point de sépul-
ture ! » 
Le texte s'arrête ici, au milieu d'une ligne qui n'a ja-

mais été achevée et qui paraît marquer la fin même du 
discours. 

A travers les lacunes qui défigurent ces pages, on voil 
se dessiner asser nettement le sujet de l'accusation, i. 
nous manque, je l'avoue, ce qui augmenterait beaucoup 
le prix d'un tel morceau, des noms propres et une date. 
En deux endroits j'ai cru saisir la trace d'un nom d'hom-
me, celui de l'accusé; ailleurs, celui d'un nom de pays, 
qui serait l'île d'Egine. Mais ce sont là des lueurs où l'œil 
peut à peine se fixer. Seulement la nature même du dé-

bat, le caractère tout hellénique des mœurs et du langage, 
enfin l'absence de toute allusion aux Romains, sem-
blent iudiquer, pour la date de l'événement en question, 
les temps de la Grèce libre. 

Pourrait-on, en conséquence, attribuer le discours à 
quelque orateur antérieur aux conquêtes romaines dans 
ce pays ? Assurément, je n'oserais remonter si haut, ni 
croire que notre papyrus doive rejoindre les précieux 
reuleaux dont l'Angleterre s'est naguère enrichie et qui 
nous ont rendu presque trois discours du célèbre orateur 
athénien Hypéride. Mais d'un autre côté, je ne crois 
pas céder à une illusion de complaisance pour le 
client imprévu que le hasard m'amène, si j'hésite à le 
prendre pour un simple déclamateur. Il nous reste beau-
coup de ces exercices d'école, en grec et en latin, sur 
des sujets fictifs et ordinairement choisis en dehors des 
vraisemblances de la vie, pour se prêter mieux à des 
tours de forces oratoires. Or, l'événement qui forme le su-
jet de notre discours anonyme ne dépasse pas les vraisem-
blances historiques. SaintAugustin, parlant du mépris de la 
mort ch;z les païens, dit que «des armées entières, mourant 
pour la patrie terrestre, ne songèrent pas où leurs corps 
seraient ibandonnés, ni de quelles bêtes ils deviendraient la 
proie. » Si recommandé que fût ce soin de la sépulture 
après une bataille, il pouvait donc céder quelquefois à 
des nécesatés plus ou moins impérieuses. D'ailleurs, j'en-
tends dire que des ordres comme celui du général grec 
en cause dms ce débat ne sont pas sans exemple dans 
l'histoire militaire des temps modernes. Si donc, admet-
tant le fait comme historique, nous croyons cependant qu'il 
est traité delà main d'un sophiste, il faudra reconnaître 
aussi que c'îst de la main d'un sophiste fort habile. Rien, 
en ce genre, parmi les déclamations de Libanius, d'Hi-
mérius et aUres, ne me parait comparable au style vi-
goureux et fresque toujours sobre du discours dont nous 
avons sous lis yeux, des fragments. Si les rhéteurs d'A-
lexandrie ou du voisinage déclamaient de la sorte, c'é-
taient vraimmt des gens de bonne école, des gens à nous 
rappeler Ciéron déclamant en grec, ce qu'il fit, di<-on, 
jusqu'à l'agi ie sa préture, et déclamant si bien, qu'un 
jour il arracia des pleurs de jalousie patriotique au vieux 
rhéteur de Rhodes, Apollonius Molon. 

« Mais uie. troisième supposition, intermédiaire entre 
les deux autres, me séduirait davantage pour expliquer 
l'origine de nos fragments. 

« Les historiens grecs ont, de tout temps, pratiqué l'u 
sage de prêter aux principaux personnages qui figurent 
dans leurs récits des harangues de leur composition ; quel-
ques uns d'entre eux, comme Thucydide et Xénoption, 
ont dédoyé un véritable talent dans ces morceaux oratoi-
res, qu'ils proportionnent aux convenances d'une narra-
tion bitn ordonnée. Nous en avons précisément un exem-
ple dais le chapitre de Xénopbon qui concerne l'affaire 
des Ardnuses. Or, notre discours anonyme était peut-être 
dans cts proportions d'une harangue historique. Le com-
mencenent de la dernière colonne nous jdace au milieu 
même du sujet, et il n'est pas nécessaire de supposer un 
surcroï de développement oratoire après le trait que nous 
offre h dernière ligne. U semble donc que, par ses di-
mensions, ce petit plaidoyer aurait pu tenir assez bien sa 
place lans un corps d'histoire comme celui de Denys 
d'Halharnasse ou d'Appien; mais, par le ton et par les 

3ualitts du style, il contraste avec les caractères de ces 
eux fàles annalistes. 

« E. EGGER. 

VILLE DE PARIS. 

Emisiion de 122,785 obligations municipales, qui forment 
le solde de la création autorisée par la loi du \" août 
1S60. 
La Ville de Paris émet 122,785 obligations, for-

rrant le solde de la création autorisée par la loi du 
l'août 1860. 

Ces obligations portent jouissance du 1ER septem-
bre dernier ; elles donnent droit : 

1° A 15 francs d'intérêt annuel; 
2° A des lots s'élevant ensemble à 300,000 francs 

par an et comme suit : 
1" semestre. 

Numéro premier sortant, 
— 2% 3E, 4" et 5*, chacun 10,000, 

— 6« à 15E 1,000, 

100,000 fr. 
40,000 

10,000 

2' semestre. 
Mêmes lots, 

150,000 fr. 

150,000 

- Total par année, 300,000 fr. 
3° Au remboursement du capital au pair de fr. 500 

en 37 ans, à partir du 1E' septembre 1860. 
La souscription est ouverte du 27 au 31 octobre 

courant. —Elle sera close dès que les demandes 
dune journée dépasseront le nombre des titres restés 
disponibles. 

Le prix d'émission est fixé à 450 fr. Il sera paye 
entrais termes de 150 fr. chacun, exigibles, savoir • 

Le 1ER en souscrivant; 
Le 2E du 10 au 15 avril 1863; 

Le 3" du 10 au 15 juillet 1863. 
Il ne sera dû aucun intérêt sur le montant des 

termes payés à l'échéance. Le prix réel des obligations 
se trouve réduit à fr. 443. 

ON SOUSCRIT : 

A Paris, à l'Hôtel-de-Ville et dans toutes les mai-
ries ; 

Et dans les départements,pour tous les renseigne 
ments, s'adresser à tous les receveurs généraux et 
particuliers des finances. 

La Banque de France prête sur ces titres 60 pour 
100 du cours coté la veille de l'emprunt. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit fonder 1250 — 
Crédit iiidust. et eomm. 67S — 
Crédit mobilier 1225 — 
Comptoir d'escompte .. 650 — 
Orléans 1047 60 
Nord anciennes 1038 26 

— sorties — — 
Est 5S7 iO 
Lyon-Méditerranée.... 1180 — 
Midi 870 — 
Ouest 540 — 
Genève 860 — 
Dau phi né 415 — 
Ardennes anciennes... 437 

— nouvelles.... 440 
Bességes à Alais — 
Autrichien» 502 

La maison G.-J. LÉVT vient d'obtenir à Londres 
une médaille de {" classe pour ses bronzes, pendules, 
candélabres, lustres, lampes, feux, suspensions. Maga-
sins de vente, 88, rue Popincourt, a la fabrique même. 

Bourse de Parla dn 27 

( Au comptant. D"o. 
Fin courant. — 

I Au comptant. D"e. 
Fin courant. — 

a oio 

4 1[» 

Octobre ISO». 
05 e. 
05 c. 
50 c. 

30.—Baisse 
35.—Baisse 

98 50.-Hausse 

0]0 eomptant. 
Id. fin courant 

1[2 0]0, comptant 
Id. fin courant .. 

U2ancien, compt 
0{0 eomptant ... 

Banque de Franco. 

1« cours. Plus haut. Plus bas. Dern. couM 
70 80 71 30 70 80 71 30 
71 16 71 40 70 8S 71 35 
98 25 98 50 98 25 98 60 

3240 — 

ACTIONS. 

50 

60 

Dern. cours, 
eomptant. 

S. Aut. Lombard 622 60 
Victor-Emmanuel 380 — 
Russes 420 — 
Romains 830 — 
Sarragosse 622 50 
SévilleàXérès 480 — 
Nord de l'Espagne 550 — 
Saragosse à Barcelone.. 352 50 
Cordoue à Séville — — 
Caisse Mirés 80 — 
Immeubles Rivoli 255 — 
Gai, C« Parisienne.... 1395 — 
Docks de Marseille.... 7(0 — 
Omnibus de Paris 845 — 

— de Londres... — — 
C'imp. des Voitures... 62 50 
Ports de Marseille.. . 730 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
eomptant. 

Obi.foncier.lOOOf.îOiO 1030 — 
— 500 f.4 0(0 49) 75 
— 500f.30[0 465 -

Obligat. comm1", 3 0r0.. 4 )0 — 
Ville de Paris 5 OrO 1852 1130 — 

 i ûtt Afct 

— — 1860 
Seine 1857 230 — 
Orléans 4 0l0 

nouvelles — — 
- SOrO 312 50 

Rouen 
- nouvelles — — 

Havre — — 
- nouvelles 

Lyon-Méditerranée 5 0)0 517 50 

Dern. court i 
eomptant. 

Ouest - — 
— 3 0[0 306 25 

Est, 52-54-56, 500 fr... 610 — 
— nouvelles, 3 0[0. 307 60 

Strasbourg à Bàle — —• 
yon a Genève — — 

— nouvelles. 
Bourbonnais 308 76 
Midi 308 75 
Ardennes 306 —' 
Dauphiné 305 — 
Bességes à Alais — — 
Chem. autrichien 3 0|0.. 273 75 
Lombard-Vénitien 26» 75 
SaragoMe 275 — 

3 0l0 315 — | Romains 243 75 
Paris à Lyon 1040 — | Cordoue à Séville 262 50 

— 3 0l0 311 2b Séville à Xérès 287 50 
Nord 312 50 1 Sarragosse à Pampelune. 242 60 
Rhône 5 0(0 | Nord de l'Espagne 260 — 

— 3 0[0 305 —1 Dock» de Marseille — — 

 MAUX D ESTOMAC. 

Les malades de l'estomac ou des intestins, les conva-
lescents et les personnes âgées ou faibles de la poitrine 
trouveront dans le RACAHOUT de DELANGRENIER, rue Riche-
lieu, 26, à Paris, un déjeuner nutritif, réparateur et aussi 
agréable que facile à digérer. 

— Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 
CHOCOLAT DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, Mademoiselle de La Sei-
glière, comédie en quatre actes, de M. Jules Sandeau. On 
commencera par Valérie, comédie en trois actes, de Scribe 
et de M. Mélesville. On finira par le Mari de la Veuve, comé-
die en un acte, de M. Alexandre Dumas, Les principaux ar-
tistes joueront dans cette représentation. 

— Ce soir, à l'Odéon, le Mariage de Vadé, avec Thiron et 
M"« Delahaye ; la Dernière Idole, par Tisserant et M11" Rou-
neil. On commencera par Turcaret. 

— Aujourd'hui mardi, aux Italiens, Rigoletto, opéra en qua-
tre actes de M. Verdi, chanté par Mm" Frezzoiini, Albpni, 
MM, Naudin, Bartolini, Capponi. 

— A l'Opéra-Oomique, pour les débuts de M"8 Baretti, Zé-
mire et Azor. M"« Baretti remplira le rôle de Zémire, M. Wa-
rot, celui d'Azor. Ou commencera par le Chalet. 

— Ce n'est pas un «uccès qu'obtient, au Palais-Royal, une 
Corneille qui abat des noix, c'est une _ véritable vogue que 
prouve chaque jour une très belle location. 

— Aux Variétés, les Bibelots du Diable laissent entrevoir 
leur disparition prochaine. Les dernières représentations sont 
annoncées. 

— Aux Bouffes Parisiens, tous les soirs, excepté le diman-
che, Orphée aux Eof rs, dont la reprise a été un éclatant triom-
phe, grâce à l'œuvre elle-même d'abord, et grâce |au talent 
hors ligne de M"* Ulgalde. au succès si populaire des prin-
cipaux artistes et au luxe des décors etde la mise en scène qui 
fait le plus grand houneur à l'administration. On commen-
cera par Jacqueline. 

— DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Immense succès de la Reina 
Crinoline, avec ses artistes de choix et ses danseuses an-
glaises . 

_ M llamilton, directeur du théâtre Robert-Houdin, doit 
faire prochainement de nouvelles dispositions dans sa salle, 
pour l'exhibition de tableaux géologiques. M. Duboscq est 
chargé de la construction des appareils. 

— Concert au Casino-Cadet les mardis, jeudis et samedi», 
entrée : 1 franc. Bal les lundis, mercredis, vendredis et di-
manches, entrée : ï francs. 

SPECTACLES DU 27 OCTOBRE. 

le Mari de la veuve. 

AU LOUVRE. 

SEPT MILLE CHALES LONGS NOIRS brodés (riches 
l'une valeur réelle de 120 fr. et 150 fr. le Châle 
mis en vente à 39 francs et 48 francs le Châle. 

Cette opération est sans aucun doute une des plu 
extraordinaires que LES MAGASINS DU LOUVRE 
aient jamais traitées, et il n'y a pas d'exemple d un 
PAREIL BON MARCHÉ, car ces magnifiques Châles longs, 
brodés sur les plus beaux tissus, ont coûté, seulement 
de broderie, PLUS DU DOUBLE DU PRIX auxquels ils sont 
mis en vente. ' 

LES MAGASINS DU LOUVRE mettent également 
en vente de nouveaux arrivages de GUIPURES NOIRES, 

quatre immenses affaires de TRÈS BELLES \ALEN-et 
CUNNES, pour g o-arnitures de Trousseaux et de Layet-

tes, de'la première qualité, à 30 c, 00 c, 90 c. et 
1 fr. 45 c. le mètre. 

OPÉRA. — ,. 
FRANÇAIS. - M"« de la Seighère, Valérie; 
OPÉRA-COMIQUE. — Zémire et Azor, le Chalet. 
ODÉÔN. - Le Mariage de Vadé, la Dernière Idole, Turcaret. 
ITALIENS. — Rigoletto. 
VAUDEVILLE. — Les Ivresses. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. - Les Fous, le Camp dss bourgeoises. 
PALAIS-BOTAL. - Une Corneille, le Chalet de la Méduse. 
PORTE-SAINT-MAIVTÏN. — Le Bossu. 
AMBIOU. — Cadet Roussel. 
GAITÈ. — Le Courrier de Lyon. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATELET. — Rothomago. 
BEAUMARCHAIS. — Les Enfants du Braconnier. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — La Reme Crinoline. 
BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux enters. 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Le Mari d'une Etoile, le Loup, un Futur. 
TH DES CHAMPS-ELYSÉES (3 h.). — Petits Péchés, les Anglais. 
LUXEMDOURO. - Les Hannetons. 
CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices équestres à 8 heures du smr. 
HIPPODROME. - Exercices équestres les dimanches, mardis, 

ieudis et samedis à trois heures. iii,.,-lit.i 
ROBERT HOUDIN (8, b. des Italiens). — Tous les soirs à huit 

heures, Prestidigitation, Illusion, Magie. 
CASINO (rue Cadet). — Bal tes lundis, mercredis, vendredis, 

' dimanches. — Concert les mardis, jeudis, samedis. 
S\LLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar> 

' dis, jeudis, samedis et dimanches. 

Imp.de A. Guyot et Scribe,rue Ne-des-Mathurins, 18. 
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Insertions judiciaires et légales. 

D'une ordonnance de référé rendue par M. le 
président du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, le 25 avril 1862, enregistrée, il ap-
pert que M. Paul JLAWuWïE, deme urant à Paris, 
rue Taitbout, 30, n été nommé liquidateur judi 
ciaire de M. Edouard BIJEKBI W négociant en 
perles et verroteries à Paris, boulevard Sébasto 
pol, 110, avec les pouvoirs les plus étendus. 

Le liquidateur judiciaire, 
,(5349) PAUL LACOSTE. 

rue du Sentier, 29 ; . . 
2- À M* Desforges, notaire à Pans, rue d Hau-

teville, 1 : 
A. Anizy-le-Cbàteau, audit M» CilLLET, 

notaire. '(3%8) 

Ventes immobilières. 

àUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAIN A MONTROUGE 
Etude de M- IILUOT, avoué à Pans, rue du 

Marchè-Saiut-iionoré, 3, successeur de M. lia-

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de 
Justice à Paris, le jeudi 6 novembre 1862, à deux 
heures, , 

D'un TEBB4IX sis à Montrouge, donnam 
»ur la grande avenue du parc de Montrouge, d'une 
superficie d'environ 1,800 mètres. — Mise à prix, 
outre les charges, trois mille cinq cents francs, 
cj 3,500 fr. 
s S'adresser pour les renseignements : 
i i» \ M" iilI.ii.IOT, avoué, demeurant a Pa 
ris, rue du Marché-Saint-Honoré. 3 ; 2»à Mj Bran 
che, avoué, rue du Bouloi, 4 ; 3» à M« Tissier, 
avoué, demeurant à Paris, rue Saint-Honore, 288. 

MAISON A PABlS-aoroiARTRE 
Etude de M» COUI.OX, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 33. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus 

tice à Paris, le jeudi 6 novembre 1862, à deux 
heures de relevée, ' . 

Montmartre, rue Sainte-Marie, U, (18e arrondis 
sèment), près la rue Fontenelle (Seine). Le tout 
d'une contenance d'environ 760 mètres. — Mise à 
prix, 9,000 fr. 

S'adresser audit M8 COUIiOX. .(3969) 

TERRES LABOURABLES 
Etude de M' TURQUKT, notaire à Pans, 

• rue de Hanovre, 6. 
Adjudication, mémo sur une seule enchère, en 

la;chambre des notaires de Paris, le mardi 11 no-
Vepremièrement. De trois lots de TERRES» EA-
BOliRABEES situées à Bonneval ( Eure-et-
LoirJ. 1er lot- 22 h. 14 a. 44 c. Fermage net d im-
pôts : 1,550 fr. Mise à prix : 35,000 fr. 2» lot. 33 h. 
62 a. 63 c. Fermage nef 2,504 fr. Mise à prix: 
55 000 fr. 3» lot. 24 h. 77 a. 31 c. Fermage net : 
1,723 fr. Mise à prix : 40,000 fr. 

Deuxièmement. D'un autre lot de TERRES 
EABOUBABEEN, communes d'Orroue.r, OUô, 
Oernay et Marcheville, canton d'Illiers (Eure-et 
Loir). 18 h. Fermage net : 1,340 fr. Mise à prix 
30,000 fr. (3935) 

PU ET FERUE 
Etudes de M" GAIH.EIEB, avoué à Paris, rue 

du Mont-Thabor, 12, et de M" EANEL, no-
taire à Dieppe. 
Vente, au 17 novembre 1862, en l'étude deM« 

Lancl, notaire à Dieppe, à midi, 
De UOE'EIN et.VEBHEà Saint-Aubin-le-

Cauf, arrondissement de Dieppe, 
Et MOllIilN à Saiiit-Aubin-sur-Mer, arrondis-

sement d'Yvetot. 
Mises à prix : 20,000 fr. et 12,000 fr. 

S'adresser : à Paris, à M» «AEEEIKB, Mar-
quis, Lavaux, Kielï'er, Oscar Moreau, avoués; 

— A M«" Fabre, Démonts, notaires; 
Et à Dieppe, à M» EA\EE, notaire. (3956) 

CIB D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
A PRIMES FIXES CONTRE LA GHÈLE. 

• AVIS. MM. 1rs actionnaires de la compagnie 
d'As*.uraiicc*s«ii^ra!.«s a primes fixe» 
contre la «iv««\ établie à Paris, rue Riche-
lieu, 87, sont prévenus qu'une assemblée géné 
raie extraordinaire, pour la nomination définitive 

d'un directeur, aura lieu le vendredi 14 du mois 
de novembre prochain, à midi précis. (5333) 

VM DÉLIBÉRATION 
le des actionnaires de la Neclete immoblliè 
re dMmeriiiue en date des 15 et 17 du cou-
rant, il appert: 

l0Que le siège de ladite société a été transféré 
rue Le Pèfotier, 16 

2» Que le gérant est autorisé à recevoir pour 
paiement des trois quarts restant à verser gur le 
montant des actions de ladite société, des titres de 
créances et valeurs assis sur des propriétés situées 
aux Etats-Unis d'Amérique, d'après les bases que 
l'assemblée générale a déterminées. 

Signé : Le président, MOUTON. 
(5355) Le directeur-gérant, Ad. MORIN. 

Amyot libraire, rue de laP,; „ 
^tout lecteur cette c^Mgjtj^ 

jûIïiSs^^ 
l'éducation de leurs en£ ZV *<*Z^ 
numéro spécimen de S ^ ïu> 
André-des-Arts, 49,Pari, "'ma,e. rue s»,? 
• ~, ... . (mK 

DICTIONNAIRE LARCIIET^ 
Larousse et Boyer, r. stÀVrffi' A 

LA PUTIIÏSIE PLLH0NA1RE 
Malgré l'opinion contraire généralement, admise, 

la phthisie, à son début, est facile à guérir, car un 
traitement habilement conduit en triomphe sou-
vent, même dans un degré avancé. La brochure 
du Dr Achille Hoffmann, qui se vend 1 fr. chez 

MEDAILLE DE CLASsîT^, 

, DENTIERS FATTn 
toute opération, de toute extract m a pea8eMi 
peuvent être livrés en vingt-S

u
> 

u" HTTET, dentiste et membre titnil s' 
S. C. des Expositions-nationales et univ^

1
» 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON DANS L'AISNE 
Adjudication en l'étude de M* CAIEEET, no-

taire à Anizy-le-Château, le 17 novembre 1862, 
D'une MAISON sise à Anizyde-Château, ar-

rondissement de Laon (Aisne). 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adressera Paris : 1° A M» La Boissière, avoué, 

COU PAUME OES CHEMINS SE FER 

De Paris à Lyon et à la Ifèdîterranée 
SERVICE WM11ECT »« ■ 

IlLJk 
PAR MACOS, CCLOZ, LE ÏOÏÎ jÉË, TCRM, VEBGKL, SOÏARE ET MAGENTA. 

Trajet en 40 heure). 

BILLETS VALABLES POUR 15 JOURS, AVEC FVCULTÉ DE S'ARRÊTER 

à Màcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambe'ry, Suse, Turin et Magenta 

PRIX DES PLACES 

CORRESPONDANCES 
.Ulcliel pou 
fer) ; à Turin 
à Wovare 

DE PARIS A 1" classe. 2"classe. S* cl as s 
AIX-X.ES-BAIN3. . ■ . j . es 50 49 5 35 85 

66 8S 50 IO 36 55 
68 50 51 ?5 37 35 CHAMOUS8ET 69 95 sa 45 38 IO 

St-JEAN-DE-MAURIENNE. . 7 + 65 ss 95 40 45 
io ; 70 83 eo 65 20 
îat 5 95 80 73 «5 

rgar 
min de fer). 

■a. Liukut'e, puur Aimid ^ocsiu-uaicnucj ci ie lue majeur , d JUIIUU, pOU 
iBrescia, Monza, Camerlata, Côme, Venise, Trieste, Vérone et îantoue (che 

S'adresser pour les renseignements : 
Administration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bs,rue Basse-du-Rempart; 
Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés, 

les billets. 
Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu! 

vent être retenues à ce bureau quelques jours | l'avance. 

•-3-*€«5»-£S> 

'EC0RCES D'ORANGES 
De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École supérieure de Paris 

AMÈRËSI 
En régularisant les fonctions de l'estomac et des intestins, il enlève ces malaise* « « 

formes et fait avorter les maladies dont ils sont les signes précurseurs. Médecins et ™ i 
ont reconnu qu'il rétablit la digestion en enlevant les pesanteurs d'estomac qu'il râi , 
migraines, spasmes, crampes, suites de digestions pénibles. Son goût agréable' la facilins 
laquelle il est supporté, l'ont fait adopter comme le spécifique certain des maladies nerv-m 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur vnm- ' 
ments nerveux. Son action sur les fonctions assimilatrices est telle, que les sommités mftT 
1 ont adopté pour excipient réel des deux principaux agents thérapeutiques, riodurn * 
potassium etleProto-Iodure de fer, ayant constaté que, sous son influence, levremi? 
perd son action irritante, et le second son effet astringent. Le flacon : 3 fr. <"C"W! 

SIROP FERRUGINEUX 
>- D'iCORCES D'ORANGES AMÉRES 

AU PROTO-IODURE DE TER 
L'association du sel ferreux au Sirop d'ecor»., 

d'oranges est d'autant plus raUonnelle que «sw„. ' 
employé seul pour stimuler l'appétit, activerU 
sécrétion du suc gastrique, et par suite, r&ularh» 
les fonctions abdominales, neutralise les elf,t

s
 r* 

cheux (pesanteur de tête, constipation, douleurs 1 
épigastriques) des ferrugineux et des iodures alors 
qu'il facilite leur absorption. Dissous dans le Siror, 
il est pris et supporté facilement étant à l'état pur 
le plus assimilable ; et, dans les pâles couleurs les 
perles blanches, l'anémie, les alfections scrofuien 
ses, le racb.it isme, le traitement peut être nrolnnwl 

sa volonté. Le flacon : 4 fr. 50. | Le flacon : 4 fr. 60. P * 
Les Sirops de J.-P. LAROZE, sont toujours en flacons spéciaux (jamais en demi-bou-

teilles ni rouleaux). Expéditions : MAISON J.-P. LAROZE, rue de la Fontaine-Molière, 39 dis 
Dépôt général : pharma"eLaroze,rueNeuve-des-Petits-Champs,26, et chez tous les pharm,cis«« 
de France et d'Etranger. 

Désigner en quelle langue doivent être les instructions qui accompagnent chaque produit 

SIROP DÉPURATIF 
D'if.ORCKS D'ORINGES AHKRES 

A L'IODURE DE POTASSIUM 
L'iodure de potassium, administré en solution 

ou sous forme solide, cause au malade une grande 
répugnance, ou détermine des accidents qui for-
cent de renoncer à celte médication efficace. Uni 
au Sirop d'écorces d'oranges, il ne cause ni gas-
tralgie, ni trouble de l'estomac et des intestins, et, 
grâce à ce sauf-conduit, les traitements dépura-
tifs sont suivis, sans interruption, dans les affec-
tions scrofuleuses, tuberculeuses, cancéreuses et 
dans celles secondaires ou tertiaires, même rhuma-
tismales dont il est le plus sûr spécifique. La dose 
est définie de telle sorte que le médecin la varie à 

Le flacon : 4 fr. 50. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dais le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES^ 

SOCIETES. 

La lociété des Comptoirs de Crédit corn 
nîerciàl et industriel, fondée suivant acte 
passé devant M- Baudier, notaire à Paris, 
le onze oclohre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, sous la raison sociale 
E. PAC1N1 et C", et dont le siège était à 
•Paris, rue de la Chaussée d'Anlm, 27 bis, 
ayant cessé ses opérations dès le premier 
novembre mil huit cent cinquante-neuf, 
ladite société a été dissoute à partir dudit 
lour, et la liquidation en a été laite par 
le gérant. 

Le gérant, 
(S) E. PACINI. 

Entre les soussignés : „ 
4° M. Prosper CH A MIOT-AVENTURIER, 
2» M. Oscar PELLIS, 
3* M Eugène-Etienne BIDARD, 
Vous troi» négociants, demeurant a 

Paris, rue Saint Fiacre, 20, 
A été convenu ce qol suit : 
La Bociélé en nom collectif formée sui-

vant acte sous signature privée, i Paris, 
«n date du vingt-neuf février mil huit 
cent soixante, enregistré et publié confor-
mément à ia loi, 

Sous la raison sociale : CHAMIOT, PEL-
LIS et BIDARD, 
_Dont le sié^e est h Paris, rue Saint-

Tiacre, 20, 
Et qui a pour objet le commerce, soit 

pour le compte de la société, soit en con-
• signation, des tissus en tous genres, 

Est et demeure dissoute, d'un commun 
accord, à dater d'aujourd'hui quinze 
octobre mil huit cent soixante deux. 

MM. Chamiot et Pellis sont et demeu-
rent chargés de la liquidation de ladite 

Fait én triple à Paris le quinze octobre 
mil huit cent soixante-deux. 

Pour Chamiot, Pellis et Bidard, 
FUREL, 

(H) rue Saint-Fiacre, 20. 

Cabinet de M. BARBERON-DEBERTEIX, 
ancien principal clerc de notaire, a Pa-
ris, rue Saint-Sauveur, 18. 
Par acte fait triple à Paris le vingt-cinq 

octobre mil huit cent soixante-deux, en 
registré, , . ., 

W M. Louis-Antoine VIDAL, négociant 
a Paris, rue Blanche, 59 ; 

2» M. Claude-Charles LE BEE, brique-
tter, demeurant aussi à Paris, boulevard 
Magenta, 100, 

3? Et un commanditaire dénommé au-
dit acte. 

Il a été formé une société en noms col-
lectifs à l'égard de MM. Vidal et Lebée, et 
en commandité a l'égard du commandi 
taSoùs la raison : A.VIDAL et Compagnie 

Pour l'exploitation d'une usine a fabri-
quer la brique, la poterie, etc.. la vente 
des produits fabriqués, et généralement 
tout ce qui se rapporte â ces opérations. 

La durée de cette société doit commen 
cer le trente et un octobre mil huit cent 
aoixante-deux et finir le dix-neuf août 
mil huit cent quatre-vingt-trois, avec fa 
culté à M. Vidal exclu-iveuient de la faire 
cesser après dix années d'existence, c'est 
à-dire à partir du trente et un octobre 
mil huit cent soixante-douze, en préve-
nant ses co-associés au moins -deux ans à 
l'avance. 

Le siège de la société est à Pans, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 33, avec suc-
cursale à Fresnes iSeine-ei-Marnc), où se 
trouve l'usine à exploiter, avec faculté à 
M. Vidal de transporter ultérieurement le 
siège social, s'il le juge utile aux intérêts 
sociaux. 

M. Vidal est seul chargé de la gestion 
des affaires de la société, et il a seul la 
signature sociale. 

Le fonds social est de quatre-vingt-cinq 
mille francs, dont vingt mille francs 
fournis par l'a<socié commanditaire. 

M. Vidal s'est réservé la faculté d'aug-
menter ledit fonds social de quinze mille 
francs, ce qui le porterait à cent mille 
francs. 

L'associé commanditaire serait tenu de 
supporter ladite augmentation de mise 
sociale de cinq mille francs, de sorte que 
sa commandite serait reportée à vingt-
sinq mille francs. j 

Le» mises de fonds sont productives. 

d'intérêt à six pour cent l'an. 
L'associé commanditaire, après dix an-

nées de durée de la société, en déclarant 
son intention de jouir de cet avantage au 
moment du dressé de l'inventaire de la 
neuvième année commerciale, s'est réser-
vé le droit de se retirer de la société avec 
sa commandile et la somme de bénéfice 
qui lui appartiendront, ainsi que toute 
augmentation de mise sociale à laquelle 
il pourrait avoir droit en principal et in-
térêts ; mais que ce retrait de l'associé 
commanditaire n'empêcherait pas fat so-
ciété de se continuer entre MM. Vidât et 
Lebée, associés en noms collectifs. 

Pour extrait conforme : 
(12) BARBERON-DEBERTEIX. 

Etude de M" BERC1ER, huissier, 
rue Monlmartre, 70. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le seize octobre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré îi Paris, le 
dix huit octobre mil huit cent soixante-
deux, folio 47, verso, case 5, aux droits 
de huit francsquarantecentunes, décime 
compris, 

11 appert : 
Que la société, dont le siège était à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Eustache, 26, 
Constituée sous la raison sociale: Léon 

DREYFUS, GUGENHE1M et C'', 
Suivant acte sous signatures privées, 

les quatorze et seize juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris, le 
dix-huit du même mois, folio A3, recto, 
case 4, aux droits de six francs, par Pom-
mey, 

Entre : 
1» M. Léon DREYFUS, négociant, de-

meurant à Paris, rue Neuve-Saint-Eusta-
che, 26; 

2° M. Alphonse GUGENHE1M, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, rue du Pe-
tit-Carreau, 10; 

Et 3° M. Emmanuel DREYFUS, négo-
ciant, demeurant à Saint,-Omer, 

Déjà dissoute à l'égard de M. Gugen-
heim, aux termes d'un acte sous seings 
privés, fait double à Paris, le vingt-trois 
décembre mil huit cent soixante et un, 
enregistré au même lieu le vingt-six du-
dit mois, folio 6, verso, case 2, aux droits 
de treize francs vingt centimes, 

A été dissoute entre les deux autres 
parties, qui sont convenues de faire re-
monter les effets de cette dissolution au 
premier janvier mil huit cent soixante-
deux. 

M. Léon Dreyfus est seul chargé de la 
liquidation avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait. (U) 

i tier, demeurant rue Neuve Coquenard, 28, 
Sous la raison sociale : CHAPSAL et 

j JEANSON, 
| Pour l'exploitation de l'entrepôt et 
i roulage, dont le siège est à Paris (19" ar-
] rondissement), rue de Flandres, 3. 
i La durée de la société est de sept an-
) nées, à partir du premier novembre mil 
; huit cent soixante-deux. 

La signature sociale appartient à cha-
! que associé 

Toute délie personnelle d'un associé, 
soit avant l'association, soit pendant la 
durée, lui est propre, et ta société n'en 
sera nullement responsable. 

En cas de perte ou de nullité de béné-
fice constaté au premier inventaire an-
nuel, chaque associé pourra exiger la 
dissolution de la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur 
pour faire les publications légales. 

CHAPSAL. 
HOOOO) JEANSON. 

Etude de M« BERCIER, -huissier, 
rue Montmartre, 70. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double h Paris, le seize octobre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré au même 
lieu, le lendemain, folio 44, recto, case 8, 
aux droits de huit francs quarante cen-
times, décime compris, 

Il appert : 
Qu'une société ayant pour objet le com 

rnerce de draperie, et son siège à Paris, 
rue Neuve-Saint Eustache, 26, a été for-

(jntro ' 
M. Léon DREYFUS, négociant, demeu-

rant audit siège, pour une durée de neuf 
années, qui ont commencé à courir à 
partir du premier janvier mil huit cent 
soixante-deux, 

Sous la raison sociale : Léon DREYFUS 
etC», 

Et M. Emmanuel DREYFUS, négociant, 
demeurant à Saint-Omer, en qualité de 
commanditaire. 

M. Dreyfus de Paris en est le seul gé-
rant, mais il ne peul, à peine de nullité, 
faire usage de la signature sociale pour 
les affaires étrangères à la société. 

Pour extrait. (15) 

Par acte sous seings privés, fait double 
à Paris le dix-huit octobre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré le vingt-deux 
du même mois, folio 52, case 6, par le re-
ceveur, qui a peri;u les droits, 

11 appert : 
Qu'il y a société en nom collectif entre : 
M. Louis Adolphe CHAPSAL, entreposi-

taire pour les vins et alcools el entrepre-
neur de roulage, demeurant rue de Flan-
dres, 3, à Paris (19- arrondissement' 

Et M. Etienne-Nicolas JEANSON 'ren-

Cabinet de M. Louis HEBERT, 
rue Saint-André-des-Atta, n. 40. 

Suivant acte sous seing privé, en date à 
Paris du dix-huit octobre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré à Paris, le vingt-
deux du même mois, folio 3, case 4, aux 
droits de neuf francs quatre-vingt-quatre 
centimes, 

Entre : 
I» M. Antoine ARNAL, peintre décora-

teur, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 135,-

2» M. Sébastien-Auguste DURAND, pein-
tre en bâtiments, demeurant à Paris, rue 
de Babylone, 47; 

3o JI»„- Maric-Augustine-ClarineCAILLET 
négociante, veuvede M. Etienne DANVIN 
demeurant à Paris, rue de Sèvres, 32, 

Agissant au nom et comme tutrice de 
M"" Marie-Augustine DANVIN, sa petite-
fille mineure, issue du mariage de M. 
Leopold DANVIN, en son vivant entre-
preneur de peinture, et de dame Adélaïde 
HERSAAM, tous deux décédés. 

La société formée entre MM Arnal 
Durand etLéopold Danvin, susnommés' 
le neuf janvier mil huit cent soixante et 
un, suivant acte enregistré, pour ^exploi-
tation d'un brevet d'invention relatif à 
l'huile Arnaline, 

Sous la raison sociale : 
ARNAL, DANVIN ot O, 
A été dissoute à partir dudit jour dix-

huit octobre mil huit cent soixante-deux. 
MM. Arnal et Durand sont chargés d'ac-

quitter le passif de cette société. 
Pour extrait : 

HÉBERT, / 
(3) mandataire. 

D un acte sous seing privé, en date à 
Paris du quinze octobre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Il appert : 
Que M. Edmond-Georges PINAND, in-

génieur-mécanicien, demeurant i Rouen, 
D'une part; 

Et des commanditaires, 
D'autre part; 

Ont créé une société en nom collectif 
à l'égard de M. Pinand, 

Sous la raison sociale : PINAND et C:", 
Pour la fabrication et la vente des pres-

ses à copier et à timbre sec. 
M. Pinand gérera et administrera seul 

ia société. 
Le siège de la société est fixé provisoi-

rement ooulevard de Strasbourg, 48, à 
Paris. 

La société est faite pour cinq années, à 
parlirde ce jour. 

L'apport des oemmanditaires est de 
soixante mille francs. 

(1) PINAND, 

temps qui Avait expirer le premier jan-
vier mil huijeent soixante-huit; 

Ladite soesté ayant son siège à Clichy-
la-Garenne, ne de la Fabrique 10. 

Et connue eus la raison sociale : HEID 
et COL1GNON, 

A été dissouttà partir dudit jour treize 
octobre mil huit cent soixante-deux. 

M. Heid a été >ommé liquidateur avec 
les pouvoirs les jlus étendus. 

Pour extrait ; 
-(13) DONIAU. 

D'un acte sous n'gnature privée, en da-
te du dix-neuf octtore courant, enregistré 
le lendemain vinn, par Beau, qui a reçu 
les droits, folio 48. verso, case 1". 

Appert : 
Que la société ci nom collectif existant 

entre : 
M. Jean-Gilbert IAGACHE, limonadier-

restaurateur, rue te Sèvres, 53, à Vaugi-
rard-Paris, 

Et M. Philippe 'IhlLLARD, aussi limo-
nadier restaurateui, demeurant à Vau-
girard-Paris, rue dt Sèvres, 96, 

Sous la raison sœiale : J. G. R AGACHE 
et C», 

Et dont le siège sicial est à Vaugirard 
rue, de Sèvres, 53, 

Sera dissoute a prtir du premier no-
vembre prochain. 

La liquidation ensera faite i l'amiable 
par les deux ex-assiciés. 

Tous pouvoirs on élé donnés au por-
teur d'un double d l'acte de dissolution 
pour en faire la publication. 

Vaugirard-Paris, ïe vingt octobre mil 
huit cent soixante-teux. 

Pour extrait : 
J.-G. BAGACHE. 

(9978 bis) BAILLARD. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Cabinet de M. DONIAU, ancien principal 
clerc de notaire et d'avoué. 

Suivant acte sous seing privé, l'ait dou-
ble a Paris, le treize octobre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré à Paris, le 
quinze octobre mil huit cent soixante-
deux, folio 41, recto, case 3, aux droits 
de vingt-six francs quarante centimes, 

La société en nom collectif constituée 
aux termes d'un acte sous seing privé, en 
date à Pans di> vingt-deux octobre mil 
huit cent soixante et un, enregistré, 

Entre : 
MM. Charles HEID et Amédée-Léopold 

COLIGNON, demeurant a Clichy-la-Ga-
renne, rue de la Fabrique, 10, pour un 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui 

,tement au TriiUnal communication de la 
comptabilité dis faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre houres 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine du 10 septembre 1862, lequel 
dit que c'est àtort et par erreur que dans 
les bilan, déciration et jugement du 13 
mai dernier. U qualité de femme mariée 
de Sophie WSL, l'un des associés du 
sieur WORMS, n'a point élé indiquée ; 

Dit que le )résent jugement vaudra 
rectification en ce sens desdits desdits bi-
lan, déclaratioi et jugement et de tous 
les actes qui auraient pu en être la suite 
et qu'à l'aven.f les opérations seraient 
suivies sous la dénomination suivante : 

Faillite de la société de fait WEL et C1", 
ayant pour objei la fabrication d'articles 
de sellerie, dont le siège est à Paris, rue 
de la Feuillade,., ladite société composée 
de : 1» Dame So)hie Wel, épouse de Da-
niel Woruis ; 2» it du sieur Gabriel Lévy, 
demeurant tous deux au siège social (N° 
71 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Séine du 25 ictobre 1862, lequel, at-
tendu qu'il y a fmds sullisants pour sui-
vre les opératiors de la faillite de la so-
ciété SWAGEUS sœurs, fabric. de fleurs 
fines à Paris, faœourg Saint-Martin, 35, 
ladite société comiosée des dames Loui-
se-Jenny S\vagers,ieuve de Armand-Sté-
phane Delauneau, it Anna-Caroline Swa-
gers, femme sépare de corps et biens de 
Charles-Gastoii-Hipolyte Chauvin, de-
meurant au siège siial ; 

Rapporte le jugenent du même Tribu-
nal du 30 juin 1865, qui clôturait, taute 
d'actif suffisant, lesopérations de ladite 
faillite (N° 105 du grj. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

lugtmenU du 25 0CT. 486J , qui dé-
clarent la faillite ouverte el en fixent pro-
visoirement l'tuverure audit jour: 

Du sieur DUSSERT (Philippo), nég. en 
vins et charbtns, demeurant à Paris, rue 
de Lyon, 25 ; nomme M. Binder juge-

commissaire, et M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic provisoire 
(N»829 du gr.l. 

De la dame OSTORERO (Jeanne Mar-
china, femme du sieur Joseph!, mde de 
vins, demeurant à Paris, rue desTrois-
Bornes. H; nomoie M. Balaïne fils juge-
commissaire, et M. Breuillard. place Bré 
da, 8, syndic provisoire |N° 830 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BURGOD (Jean Pierre), épicier 
md de vins, rue Biron, 10, Montmartre, 
le 4 novembre, à 10 heures IN" 805 du 
gr.l; 

Du sieur LEROY (Claude-Augoslei, me-
nuisier, rue du Port-St-Ouen, 5. Batignol-
les, le 4 novembre, à 10 heures (N° 825 
du gr.); 

De la société de fait DOUGE et CHAR-
TON, nég. en huiles, dégras et cuirs, rue 
du Cloîlre-St-Jaeques, n. 5, composée de 
Henry DÔjiàe et Jean-Bapliste Gustave 
Cbarton, le 3 novembre, à 1 heure (N' 
826 du gr.l; 

Ou sieur GARDE (Antoine), md de vins 
et tenant hôtel meublé, rue Michel le-
Comte, 6, le 3 novembre, à II heures (N» 
824 du gr.); 

Du sieur SERRES (Bernard-Auguste), 
pharmacien, rue de Richelieu, n. 57, le 3 
novembre, à 11 heures (N° 761 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant, sur la composition de l'état des créan-
ciers présumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
SOÎI( Invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, MM. lei créanciers : 

Du sieur MASSENET (Nicolas-Alfred), 
crémier et tenant maison meublée, vue 
de Lyon, 13, entre les mains de M. Bu-
lard, rue Ste-Opportune, 7, syndic de la 
faillite (N* 667 du gr.l; 

Du sieur VANDERHAEGHE (Théophile-
Gabriel), plombier à St-Denjs, place du 
Marché, I, entre les mains de M. Bulard, 
rue Ste-Opportune, 7, syndic do la fail-
lite (N°460 du gr.); 

De la société RUTTINGER et DESFOR-
GES, nég. en plumes et fleurs, rue Neu-
ve-St-Eustache, 23, composée de Ruttin-
ger et Desforges, entre les mains de M. 
Richard Grison, boulevard Magenta, 95, 
syndic de la faillite IN» 542 du gr.); 

Du sieur FOURRÉ (Aimé-Arsène), nég. 
commissionn. en "grains et farines, rue 
Pagevin, 40, entre les mains de M. Saut-
ton, rue Chabanais, 5, syndic de la fail-
lite IN° 737 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 au 
Code de commerce, être procédé à la véri-
ication et à l'admission des créances, qui 

commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÊANCIER8. 

Sont tnvtlés a se rendre au Tribunal ie 
commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM. les créanciers 1 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs NIVET frères, constructeurs 
de fours à boulanger, rue Arago, 24 et 26, 
Belleviile, le 3 novembre, à 41 heures (N* 
271 du gr.); 

Du sieur HAVIOTTE (Georges), impri-
meur lithographe, rue du Faubourg-St-
Martin, 29, le 4 novembre, à 1 heure (N» 
436 du gr.); 

Du sieur I.ATOURNERY (Louis), fabric. 
de bois de galoches, rue ds Meaux, 49, La 
Villette, le 4 novembre, à 4 heure (N* 613 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MU. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUERRIER (Philippe), md de 
thés et pâtes alimentaires , rue St-Hono-
ré. 205, le 3 novembre, à 42 heures (NR 

502 du gr.); 
Du sieur FRANCOZ, md de vins, rue du 

Temple, 46, ci devant, et actuellement à 
Ivry, quai de la Gare, le 3 novembre, à 
Il houres (N- 49931 du gr.l; 

Du sieur GAl.OIN (fiugène-Vietor-Séra-
phin), anc. md de papiers peints et entr. 
de peintures à Paris, grande nie de La 
Chapelle, n. 75, demeurant actuellement 
rue Buzelin, 3, le 3 novembre, à 12 heu-
res (N° 19920 du gr.); 

Du sieur DESCROIX (Jeani, négoc. en 
huiles, rue St-Bertiard, 25, faubourg St 
Antoine, le 3 novembre, à 44 heures (N-
341 dn gr.); 

Du sieur TRIDOT (Jean), md de vins 
crémier et traiteur, rue Bichat, 40, le 3 
novembre, à 41 heures (NA 268 du gr.) 

Po.'ir entendre le rapport des sundia sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il, y a lieu, s'en 
tendre déclarer en étal, d'union, et, dam ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que les créanciers vé 
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re 
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren 
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du proiede de concordat. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanoiers composan 

l'union de la faillite du sieur MASSON 
(Jean Marie), mécanicien, rue St-Maur. 83 
sont invités à se rendre le 4 novembre 
à 44 heures très précises, au Tri 
bunal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformémen 
à l'article 537 du Code de commerce, en 
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et. 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu 
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndios (N 
48076 du gr.). 

RÉPARTITION. 
MM. les créanciers vérifiés et affirmés 

du sieur N1COLARDOT, limonadier, rue 
de Paris, n. 42, Belleviile, peuvent se pré-
senter chez M. Devin, syndic, rue de l'E-
chiquier, 12, pour toucher tfn dividende 
de 47 fr. 66 c. pour 400, unique réparti-
tion (N° 49672 du gr.l. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur VENTUJOL, crémier, rue Pales 
tro, 8, peuvent se présenter chez M. Ri-
chard Grison, syndic, boulevard Magen-
ta, n. 95, pour toucher un dividende de 
40 fr. 64 c. pour 400 , unique répartition 
(N- 49342 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur GASSE, anc. tréfileur, faubourg 
St-Martin, 447, peuvent se présenter chez 
M. Dtifay, syndic, rue Laffitte, n. 43, pour 
toucher un dividende de 7 pour 400, pre-
mière répartition (N° 19433 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
de la société HURÉ et C1', fabr. de tubes 
en fonte, rue St-Ambroise-Popincourt, 9, 
peuvent se présenter chez M. Devin, syn-
dic, rue de l'Ec.hicjuier, 42, pour toucher 
un dividende de 21 fr. 70 cent, pour 400, 
unique répartilion ;N- 48244 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur DEPÊME. md de vins traiteur, 
rue de Lyon, n. 48, peuvent se présenter 
chez M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 
42, pour toucher un dividende de 26 tr. 
5 c. pour 400, unique répartition (N° 49260 
du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. On mois après la date de ces ju-
gements, chaque créancier rentré dans 
l'exercice de tes droits contre le failli. 

Du 25 octobre. 
Du sieur DELATTRE, serrurier, rue de 

Meaux, 32 (N- 489 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 28 OCTOBRE 4861. 

Dix HEURES : Vigne, synd.-Simon el Ui, 
id.—Seguin, ouv.-Sainson,it,-Quein 
tin-Durand lits, clôt. — Giiitai», il.-
Eslivin, id.—Pierson, id.—Salii.«,iJ. 
—Chaudron fils, attirai, aprèsanimi,-
Voisin, attirai, après eonc.-Grandjeu 
jeune, redd. de compte.—Berriai,il 

ONZE HEURES : Ledonx, clot TUV4 
O, ouv.—Caramelln aîné et C", alUri. 
après union.— Desforges, alfifa aprt 
conc.—Cantaref, couc. 

MIDI: Gerin. clôt. — Sarrnn, id, - Vin, 
affirm. après union.—AdouretC",coi< 
cord. (art. 531). 

UNE HEURE: Dame Antreau, synfc-
Chaussenot, 14.—Giuiier. id,-tolérai, 
ouv.—Dame Prothais, clôt.-Thiptp*, 
id.—Dagnaux, id.—Dubois,id.—Le«a-
réchal, id.—Mayer, conc. 

VENTES MOBILIÈRES, 

VENTES PAR AUTORITÉ DB JtSM 
Le 27 octobre. , 

En l'hôtel des Commissaire! -Praenn, 
Rue Rossini, ». 

Consistant en : ,., „„_., 
7439- Tables, chaises, table de nuit, com 

mode, et autres objets. 
■ Le 28 octobre. . 

7440- Bureau, tables, canapé, pendule, 
450 slères de bois de sciage, «t. 

7441- Pianos, pendule, tables, chaises, ei 
quantité de volumes broçfie»- . , 

7442- Table, fauteuils, chaises, armoire J 
glaeo, pendnle, etc. 

Le 29 octobre. . k 
7443- Comptoirs, to<?':v±®M scierie sucre, vins, épiceries ic. 
7444- Anoareils à «ai. comptoir, b Appareils à gM-.r,--j. rlL tables, banqu^*^,,» 
7445- Table, UUM.. -r-r . ,„ 

Ion style Louis XVI. alace,«■ 
7446- Charbons de bois et d te" , 

balances, plateaux, «fS"Li » 
7447- Tablès de inarbre».1''^ 

découper la viande ta anc £,J 
.,48-Bureau, table, çna»B8, < 

cule, étau, lustres, lanlernes,^ ^ 
7449- Pendule, armoire, coaim»", 

secrétaire, chaises etc. 3| Rue de ta CliopinettM'
aœritJ) 7450- Tables, buffet, chais£, bol* 

cuisine, et autres ustensiles-RuedesPet; s:Chanip-, d i;! 
7451- Comptoir, v^Urine 

nerle, glaces, corbeilles, p» 
RuèNeuve-des Ma ■' .,• I5*, 

7452- Buffels, canapés, faute '
 ft

, 
piano à queue, bureau a c ■ '

 fi
. 

Plie Saint-Maur-Popincour,fi 
goulême-du-Ten pie, » oirï, 7553-Machine à vapeur f ' 

bureau, fauteuils, "W*,^
 fc Boulevard Pereire, '1

 faU,eB[b, 
7454- Meuble de salon, «nfflu£ 

piano, casier à mus que, , 
RÙeLéonie,15,à*n,î?l^ijii«,* 

7455- Comploir, f^*% ' 
bles, liqueurs, louirneau. o 

' Rue de Ro oh, «■ 4, 
456-Bibtietbèque, SU^-jE 
teuils, tables, flambeaux," 

Bue Fontaiuç-au-M>;
:
" 

7457- Bureau, pendu e, 

>i«?y; !L
 1 

7458- Table. chaises,, baignoii» 
lait, einquantes cuisinière*»> #n 

A Balignolles. boulevard -M^ pte 
7459- Comploir, cadran 1) ■

 W(S
. 

fontaine, seaui.ba<Wfy ^ Quai Conti. 7. ^Bft 
460-Pendule, put*"}. «WJ 
Wn'Nen«S^^ 

7464-Crochets, Wfâ'J. 

niê'M' 

Bue Fontaipç--^-^ 

chaises, et autres o'ojets. 
Rue de RqndJîjgi 

pompe à bière, armq're. 
Mêmes beux. ^aSP'S ravons-mafie. ture.c" 7462-Comptoir, r«-7,"X;yal.>••••- « et fruitier, 3 vache». cne^

 Jre
> 

AAuberyilliers.rue^'^i*^ 

Jtaregistré à Paris, le Octobri 
^ R*çu «i«mx fraica quarante datia»», IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 1$. 

ferùûô l'insertion «ou» le 
Pour légalisation de la si^.atu™, 

Usai» iufr^mte***9^ 


